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AVERTISSEMENT 

Rapport elabore par M. Pico. 
Delegue de la Federation des Industries Mecaruques 

Les opinions emises dans ce rapport sont de la responsabilite de son auteur et 
n'engagent ni l'ONUDI ni la Federation des Industries Mecaruques 
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l!\'"rRODCCTIOK 

Sur la recommandation du GRULAC (Latin American and Caribbean 
Group). l'ONiIDI soutient tm programme regional de cooperation pom- le 
developpement industriel en Amerique Latine et dans les Caraibes. Dans ce 
cadre. l'ONUDI condait actuellement tm programme specifique en we de la 
modernisation du secteur des biens d'eqmpement. 

La mission preparatoire en Colombie a laquelle se refere ce rapport se situe 
dans le cadre de ce programme spt?cifique et a pom- objectif la promotion de 
projets de partenariat entre entreprises fran~ises et colombiennes du secteur de 
la mecamque. 

Ce type de coopmation repond en effet a l'objectif global de ce piogramme, 
dans la mesure oil la mise en oeuwe de relations de partenariat implique 
generalement : 

- tm transfert de technologie au niveau des prodaits. 
- une assistance technique J>OtU" la mise en oeuvre de methodes modemes de 

fabrication, 
- la formation de personnel. 
- la mise en place d'un •systeme qualite• dans l'entreprise. 
- tme collaboration commerciale. etc .•..• 
facteurs qui contribueront a tme amelioration de la competitivite du 

partenaire latino-amertcain. 

Les bases de rapprochement entre les entreprises ont volontairement ete 
considerees coimne tres ouvertes. trois types classiques de partenariat pouvant se 
succeder chronologiquement en fonction de la consolidation des relations entre les 
partenaires. de l'evolation des marches. du contexte economique. etc ... : 

- partenariat commercial. 
- partenariat tecbnologique et indmtriel 
- co-investissement ou participations fman:~ieres. 

Ce rapport analyse dans un premier temps les contextes economique. 
industriel et legislatif de la Colombie : il relate ensuite la preparation realisee 
simultanement en France et en Colombie. le deroulement de la mission en 
Colombie. ainsi que les conclusions et les recommandations portant sur 
l'evolation future de cette action. 
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1 · SITU.AJION ECONOMIQUE DE LA COLOMBIE 

L'econorn:e colombienne reste perfonnante malgre la persistance de la 
guerrilla et du narcoterrorisme. La recente reintegration a la Vie politique d'un 
des mouvements de gueni!la. qui a obtenu 19 sie~s StD" 70 a l'Assemblee 
constituante. n'a toutefois pennis qu'un apaisement relatif des tensinns 
intemes. 

La croissance s'est stabilisee autour de 3.5 % par an depuis 1988 et sera 
soutenue. cette annee encore. par le secteur minier. notamment le charbon et 
le petrole. Les hydrocarbtn"es ne beneficieront cependant pas de la bonne 
coltjoncture de la fin de 1990 qui avait pennis a la Colombie d'accroitre sa 
production de plus de 15 %. 

La consommation interietn"e. tant putlique que pnvee. reste assez forte tandis 
que les investissements sont plus moderes. L'inflation. qui avait ete en 1990. 
plus elevee que prevue avec 32 %. a progressivement baisse a 27 % en 1991 et 
devrait etre de 22 % en 1992. 

Eaumbre exteoem. 

Depuis plus de 5 ans. les exportations sont en hausse. pennettant d'avoir une 
balance commerciale excedentaire. dont le solde a atteint 2.26 milliards de US $ 
en 1991 et devrait etre de l'ordre des 2 milliards de US$ en 1992. 

Les principales exportations sont par ordre d'importance : le cafe (28 % des 
recettes d'exportations aujourd'hui contre 56 % en 1986). les produits petroliers 
(25 %). le charbon no%), les textiles (8 %), les bananes (5 %). les fleurs (3,5 %), 
le ferronickel et les emeraudes (4.5 %). 

Premier partenaire commercial, les Etats·Unis qui representent 45 % des 
echan~s commerciaux de la Colombie. La France est seulement le 8eme 
partenaire avec 3 % des echanges. derriere le Japon Cll %). le Venezuela (8 %J. 
l'Allemagne (8 %). le Canada (4 %). le Bresil et les Pays Bas. 

La balance des paiements couronts a ete tres nettement excedentaire en 1991 
< +2.2 milliards US $) et les reserves en devises ont depasse 5.8 milliards US S. 
couvrant 14.4 mois d'importations. 

Sans avoir sollicite. a !'inverse de la plupart des pays d'Amerique Latine. tm 
reechelonnement de sa dette. la Colombie a obtenu des banques creancieres tm 
pret de 1,77 milliard de USS pour refinancer les echeances 1991-1994 du seivice 
de la dette exterieure qui atteint tm total de 17 milliards de US S. 

Des prets d'un montant de 3 milliards de dollars ont ete sollicites a la Banque 
Mondiale afin de financer notamment: 

- le secteur electrique (500 millions), 
- les chemins de fer (100 millions). 
- la modernisation industrielle (100 millions), 
- la diversification de !'agriculture \100 millions). etc ... 
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Pius it[311de ouver:ure vers l'exteneur. 

La solidite des comptes exterieurs rend possible la poursaite d'tme polit1que 
d'ouverture engagee sous la precedente administration. et q?li se manifeste 
dans le domame des t?changes commerciaux et des mvest1ssements etrangers. 
l'oi>Jectif etant d'exposer l'industrie coiombienne au souffie de la concmren~ 
etrangi!re afm de favoriser un processus de modernisation. 

Dans le domaine des eclumges commerciaux. 96 % des licences d'importation 
ont ete supprimees et la r.ouvelle structure tarifaire s'etablit maintenant sar 
quatre niveaux : O. 5. 10 et 15 % 

Une nouvelle reglementation en matiere d'mvest1ssements etrangers stipule le 
principe de l'egalite de traitement: auctme discrimination entre investisseurs 
etrangers et colombiens. Tousles secteurs s'ouvrent aux mvesti!:sements. sauf 
ceux lies a la defense et a la secunte nat1onale. Autre elP.ment cle. 
l'autorisation prealable du Departement Nation.al de Planification des 
mvestissements est supprimee. Enfin. les droits ae rapatriement des 
dividendes et du capital ne peuvent etre restreints. 

Par a.Jleurs. la Colombie voit s'otMir de nouvelles possibilites d'exportation 
aux Etats·Unis grace a l'elargissement de l'acces au SGP (Systeme Generalise 
de Preferences). Ceci s'insait dans le cadre de la nouvelle initiative du 
President George Bush en faveur de l'Amenque Latine. 

Totrtes ces mesures et ces appais favorisent la consolidation de l'eammme 
colombienne et l'afDux d'investissements etrangers aoissants : mais la 
politique d'ouverture ne paarra pas pleinement n!ussir si le climat 
d'insecurite persiste. Le gouvemement se doit done de trouver rapidement tme 
solution aux discussions entamees avec la guerilla et au difficile probleme du 
narcote1TOrisme. 

4 



---- -

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

2 -CADRE LEGISlA!IF DES INVESTISSEMENTS ETR.\NGERS 

Les investissements etrangers en Amerique Latme sont restes tres mediocres 
au cours de la demiere decennie. d'une part en raison de la crise de la dette 
exterieure qui est devenue cr1t1que pour certams pays CMexique. Bresil, 
Venezuela. etc ... ). d'autre part. en raison de reglementations locales 
favorisant les investissements nationaux d:».ns la plupart des secteurs de 
l'economie. 

En Colombie. l'investissement etranger n'a cesse d'evoluer defavorablement 
au cours de cette periode. diminuant progressivement en tennes de PIB a 
partir de 1985. 

2.0% 1,6 % 

~ 

0,8% 

~ 

0,5% 0,8% 

11 est reste tres concentre sur relativement peu de secteurs de l'economie. le 
secteur minier recevant les 213 des montants globaux des investissements 
etrangers (1500 millions us $) realises dans la decennie des annees 80. Les 
Etats-Unis ont participe pour plus de 70 % de ces investissements . 

. AJ"m d'o11Vrir l'economie colombienne au marche international et de stimuler 
l'inVesti·;sement etranger dans divers secteurs de l'economie. le gouvemement 
du president GAVIRIA a propose une serie de mesures et de reglementations. 
dont les documents presentes en ar.nexe 3 resument les grandes lignes des 
refonnes intervenant dans les domames suivants : 

- les investissements etrangers. 
• les transf erts de technologie et les licences, 
• le commerce international. 
· le contrOle des changes. 

1 - lnvestissement etrarwer 

Quatre principes fondamentaux regissent les investissements etrangers en 
Colombie: 

Eplite daD3 le traitement : l'investissement etranger en Colombie sera 
traite de la meme maniere. quel que soit son pays d'origine, que 
l'investissement local. 

Universalite : les societes etrangeres pourront s'etablir en Colombie et le 
capital etranger pourra etre mvesti dans tous les secteurs de l'economie 
colomb1erme. a !'exception cependant des deux secteurs swvants: 

. defense et securite nationale • 

. depc)t et stockage des dechets toxiques. radioactifs ou 
dangereux non produits en Colomb1e. 

L'investissement etranger dans tous les autres secteurs est librc et peut 
atteindre 100 'k du capital. 

5 
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---------------- -

Automaticite : l'autorisation pour l'invest1ssement etranger devient 
autornatique pour tous les secteurs. sauf pour ceux interdits precedemment 
em.nneres. OU ceux sotnnis a lOl regime special necess1tant une autorisation 
prealable. 

Dans tous les cas. m~arunoins. le montant de l'mvestissement doit etre 
enregistre. soit dans sa monnaie originelle. soit en dollars americains. 
aupres de !'Office de Change de ia Banque Centrale <Oficina de Cambia del 
Banco de la Republica). 

Dans deux secteurs l'investissement reste sotmlis a l'autorisation prealable 
du Departement National de Planification CDNP> : 

la prestation de "services publics" (notion qui comprend l'electricite, 
l'eau. le courrier. la sante publique. les communications • joumaux. 
radio. television, telecommtmications). 
les projets beneficiant de la garantie de l'Etat pour des risques non 
commerciaux. 

Pour la sous-traitance de servires publics. le DNP devra evaluer les projets 
d'investissement en fonction de leurs incidence~ en tennes de cotits et 
d'ameliorat1on des services. 

Principe de stabilite : sauf en cas de crise grave de la balance des paiements, 
l'Etat colombien garantit a l'investisseur non resident les droits saivants 
sur son investissement et sur ses benefices : 

remise penodique des benefices, en devises librement convertibles, 
jusqu'a un maximmn de 100 % annuel de l'investissement enregistre, 
rapatriement du capital apporte et des augmentations de capital. 
L'investisseur n'est pas cblige de mainterur le capital tm temps 
minimum et peut le retirer quand ii le souhaite. 
reinvestissement dans l'entreprise recepbice. comme investissement 
enregistrable. soit d'une partie ou de la totalite des benefices non 
distribues. dont le transfert a l'exterieur est autorise. 

Enfm. Jes apports en nature (appeles "contribution technologique•) 
potDTOnt etre enregistres conune apports en capital selon les tennes du 
code de commerce et en accord avec les nonnes andines. 

Pour les reglementations speciales (secteur financier. assurances, petrolier 
et minier) et la fiscalite. le lecteur potDTa se referer a !'annexe 3. 

2 -Transf erts de technolcme et licences 

Jusqu'en 1990. chaque contrat de transfert de technologie ou de licence de 
propr!ete iudustrielle (brevets et marques> devait etre etudie par le Comite 
des Redevances CCom1 te de Regalias> qm detenninai t au cas par cas le 
montant des redevances autorisees et la duree (en general, de 8 a 5 ans). 

6 
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La resolution 9/90 

La Resolution 9 du Comite des Redevances. de ma1 1990. prevoit un systeme 
d'approbation automatique pour un tenne de 5 ans des contrats de licences 
et de transferts de technologie sous certames conditions et dont les 
paiements pour la partie colombienne n'excedent pas 4 % d.es ventes nettes 
des produits fabriques a l'aide de la t.echnologie. brevet OU licence. 

Pour les contrat.c; portant sur !'exploitation de logiciels. les paiements de 
l'entreprise colombienne ne doivent pas exceder 40 % du tarif de licence. 

Si les conditions pour l'applicat1on de la Resolution 9/90 ne sont pas reunies, 
CP contrat doit etre SOtnniS a l'approbation individuelle du Comite des 
Redevances. Cependant. Ce systeme pourrait etre elimine OU 
substantiellement modifie en raison de l'adoption de la Decision 291 du 
Pacte Amlin. 

La Decision 291 

La Decision 291 a modifie les regles de l'ancierine Decision 220 du Pacte 
Andin en ce qui concerne les transferts de technologie. de la maniere 
suivante: 

1- Ses dispositions couvrent non seulement les tranferts de technologie. 
mais aussi les services techniques. l'ingenierie de base et "les autres 
contrats technologiques". 

2- On prevoit maintenant un systeme d'enregistrement de contrats par les 
autorites nationales competentes et non un systeme d'approbat:'lll 
comme prevoyaient les Decisions 24 et 220. 

a- La presence d'une OU plusieurs clauses restrictives ne donnait pas lieu 
a un refus automatique d'enregistrement d'un contrat. On notera 
cependant que les clauses limitant l'exportation de produits fabriques 
sous licence (surtout vers les autres pays membres du Groupe Andin) 
sont inacceptable~. 

La fiscalite. 

La loi 49 de 1990 n'a pas change la fiscalite applicable aux redevances et 
honoraires pom services techniques : 

30 % de retenue a la source et i1npot de remise de 12 % sur la valeur 
nette (soit au total 38. ~ % de la valeur brute de paiement) 
dans le cas des logic1els. ces impots sont calcules sur 80 % du montant 
brut et sur 80 % du montant net apres deduction de la retenue a la 
SOtD"Ce. Avant 1987. la retenue a la source etait de 40 %. 

7 
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3 - LE SECTEUR DES BIENS D'EQUIPEMENT : ALTERNATIVES DE 
DEVELOPPEMENT 

L'ensemble des industries mecaniques des biens d'equipement telles que 
defirues par les nwneros de la nomenclatm-e XAP Ccf. rumexe 4) comprennent: 
- le travail des metaux (NAP 21) 
- les equipements mecaniques (NAP 22. 23. 24 et 25> 
- les equipements de precision <NAP 34) 

Cette activite semble done correspondre en Co!ombie au groupe CHU 38 
denomine •Metalmecanica". qui integre egalement les machines electriques 
(cf. annexe 4). 

Pour des raisons de commodite et de coherence par rapport a d'autres 
statistiques disponibles, !'ensemble des informations statistiques mentionnees 
dans ce chapitre. relatives au secteur des industries mecaruques de biens 
d'equipement colombien. correspondent 8 celles de ce groupe. 

3-1 Principaux chiffres c•> 

En 1990. les chifires estimes par Fedemetal. organisation professionnelle 
qui regroupe les entreprises de ce secteur. etaient les suivantc; (cf. annexe 
4.1): 
1 - nombre d'etablissements : 1 700 environ 

2 - personnel employe : 

3 - ventes realisees : 
4 - exportations : 

5 - importations: 

6 - taux de couverture ( 4/5) : 

7 - marche interieur (3 + 5 - 4) : 

8 - couvertt.u-e du marche interieur: 
((3-4) / 7) 

9 - croissance sur la periode 1986-90 

. nombre d'etablissements 

. effectif 

. ventes 

. exportations 

. importations 

. productivi te(ventes/effectif) 

92000 
2301 millions US$ 

134 millions US S 

2303 millions US S 

5.8 % 

4470 millions US$ 

50.4 % 

23,4% 

16.0 % 

55.7 % 

42,5 % 

34.0% 

34.2 '1r 

c•>: Source: annuaire de Fedemetal 1991·92 
Ctrtaints valeurs et pourcentages indiques ont itt estimes par l' auteur apris 
consultation d' autres sources non officitlles ; ils peuwnt done comport.er certaines 
erreurs ou imprecisions. 



I 
I 
I 

I 

I 
I 
I 
I 

3-2 Etat des heme 

Quatre conclusions tres positives peuvent etre tirees de l'analyse de ces 
chifTres: 

le secteur a manifeste tm grand dynanusme et tme cro1ssance elevee au 
cours de cette periode. certainement tres au-dessus de la moyenne de 
celles de$ pays de la zone et qui ne serait egalee en Europe que par 
l'Espagne. pays qui a beneficie d'investissements importants au cours 
de la periode (1986-90) correspondant a sa rentree dans la CEE. 

au niveau de la productivite. la cro1ssance a egalement ete forte. se 
situant a tm tat.DC moyen annuel de +6.1 %, 

le$ e~ortations. bien que d'tm niveau faible. manifestent cependan.t ane 
croissance moyenne annuelle importante (8 %), qui a litteralement 
explose en 1991 < + 90 'fa), 

enfin. ce secteur semble relativement bien structtn-e. dans la mesure oil 
il COt.M"e tres regulierement le marche interieur a 50 %. 

Ces premieres conclusions positives d01vent etre cependant temperees par 
les observations suivantes : 

la croissance du secteur s'est realisee au cours de cette periode sur le 
marche interieur, a l'abri de fortes protections douanieres. dan.s tm 
contexte economique et technologique eloigne du contexte industriel 
international. Pour vivre sur ce marche avec des volumes unitaires 
faibles. ne pouvant pas se specialiser. les entreprises se sont 
diversifiees. iabriquant des materiels varies avec des series limitees et 
des systemes productifs faiblement automatises correspondant. dans ce 
contexte. a la solution economiquement adoptee. 

Dans tme economie ouverte. face a la conctDTence intemationale. ces 
conditions de fabrication ne s'averent encore competitives qu'avec une 
main d'oeuvre tres bon marche. et pour des materiels dans ~esquels le 
cotit de main d'oel.M"e entre pour tme part importante clans le prix de 
revient {equipemer. .. s chaudronnes par exemple), 

vivant sur un marche protege. les entreprises n'ont pas pu. ou voulu. 
developper des marches exterieurs. De ce fait. Ies exportations, bien que 
manifestant une croissance soutenue, partent de niveaux tres faibles et 
ne representent que 6 % des ventes du secteur. Par ailleurs. cette 
protection du marche a certainement freine le renouvellement 
technologique des produits, limitan~ a son tour les possibilites 
d'exportations, 

l'ouverture des frontieres provoquera automatiquement une 
augmentation des importations, qui creera t.me d.uninution du marche 
interieur pour l'industr1e locale. Par ailleurs. des industries 
d'assemblage (automobile par exemple) travaillant avec des series trop 
faibles. potUTaient se t:ansformer en importatr1ces. faisant disparaitre 
localement des activites de montage et de la sous-traitance 
d' eqUipements. 

9 
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La substitution de cette part de marche devra done etre trouvee en 
grande partie a 1·exteneur. ce qu1 obligera certainement beaucoup 
d'entreprises : 

3 rechercher et se specialiser sur de nouveaux produits etlou 
technologies. 
a rechercher des marches. interieurs et exterieurs. pour ces produits. 
ales fabriquer de maniere competitive en serie. done a s'equiper en 
moyens modemes de fabrication. 
a rechercher les capitaux OU }es financements necessaires a ces 
investissements. 
a revoir la reorganisation de l'entreprise en fonction de sa nouvelle 
orientation (gestion. se:rvices commerciaux. systeme qualite. etc ... ) 

La recherche simultanee de tous ces objectifs ne s'averera pas facile. ni 
meme possible. pour toutes les entreprises. 

3-3 Alternatives de developpement 

L'analyse compara~ive des tableaux de !'annexe 4-4 pennet de faire les 
obseivations suivantes. qui induiront les orientations possibles pour les 
alternatives de developpement : 

• Facturation et effectifs (cf. anne:e 4.4.1 et 4.4.2) 

Les tame de croissance de production de 8 a 10 % par an denotent : 
• soit des zones et des economies en pleine croissancc (cas de la zone du 

Sud-Est asiatique et de !es "dragons"). 
• soit des pays. avec des ressources economiques. qui rattrapent un retard 

d'industrialisation (cas de la Colombie). 

Dans ces deux cas la cro1ssance se ~ait simultanement par une cro1ssance 
du tissu industriel et des gains de productivite. 

Dans le cas d'economies stabilisees avec un niveau d'industrialisation 
important. la croissance se realise essentiellement par des gains de 
productivite, avec des effectifs constants ou en diminution. 

•eouverture du marche interieur et exportations (cf. annexes 4.4.6 et 
S) 

II n'y a que dans les grands pays industrialises avec un marche interieur 
considerable. tels les Etats-Unis et le Japon. que la production locale. 
suffisanunent diversifiee pour couvrir taus les secteurs et les technologies, 
tout en restant competitive compte tenu des economies d'echelle que lui 
pennet son marche interie1.z:r, peut etre autosuffisante pour couvrir ce 
marche. Ces taux de couve::!ure sont prat1quement de 90 % pour les Etats­
Unis et de plus de 93 % pour le Japan. 

10 
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Pour les pays industrialises de l'Europe. compte tenu de leur marche plus 
lunite. et d'une impossibilite de couvrir tousles secteurs et technologies de 
maniere competitive. des specialisations se font nece~aires. qui reduisent 
l'offre locale et done la couverture du marche. obligeant beaucoup 
d'entrepnses a une cro1ssance sur les marc~es exterieurs. 

C'est ainsi que dans la periode 1975-1991. on constate. pour l'Allemagne. la 
France et l'Espagne. les variations suivantes de couverture du marche et 
de tawc d'exportation : 

Couvertt~ du marche {%} Exportation§(%) 
l91S ~ l.99l 1915 ™5 1991 

Allemagne 80.4 73.2 70.6 46.6 50.3 45.7 
France 72.4 60.6 52.4 33.5 42.8 43.4 
Espagne 69,5 48,G 42.0 13.6 43,4 34.2 
Colom~ie 48.0 50,4 5,0 8.3 

On peut constater egalement que plus le pays est industrialise et son 
marche important. plus les variations relatives sont faibles (cas de 
l'Allemagne par exemple, alors que l'Espagne est passee d'tm taux de 
couverture de 69.5 % en 1975. a 42 % en 1991). 

Dans le cas de la Colombie. et par analogie avec le cas espagnol (ouverture 
des frontieres. industrialisation volontariste). mais dans un contexte 
different. on peut certainement pronostiquer: 
- une baisse de la couverture du marche interieur, qui potDTait passer a 

court tenne de 48 a 40 ou 35 % (?), 
- une augmentation de ses exportations en fonction du dynamisme de ses 

entreprises. 
Celles-ci seraient realisees plus particulierement par les entreprises 
moyennes et grandes. bien structurees. disposant de bureaux d'etudes, 
d'un "systeme qualite", de setvices conunerciaux pour !'exportation, 
etc ... (cf. annexe 4.2). 

• Marche interiear captif 

On peut egalement estimer qu'une partie du marche interieur. difficile a 
quantifier avec precision. restera toyjows ;aptive de l'industrie locale, en 
raison principalement : 
- de !'adaptation de la technologie lucale a cette demande du marche, 
- de la competitivite globale de la fabrication locale en fonction de factews 

divers. economiques et autres. 

Dmrsification au sgCcialisation 

En fonction d'hypotheses de travail qui semblent objectives et dont certaines 
font deja partie de la realite colomb1enne: 
- ouverture de l'economie et confrontation avec la concurrence intemationale, 
- accroissement des echanges exterieurs. 
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- croissance moins forte de la production en fonction de l'arret possible de 
certaines activiies de fabrication ou d'assemblage (secteur aTJtomobile en 
particulier). Jusqu'ici realisees avec des series courtcs. antieconomiques. 

- diminution du tamc de couverture du me\rche compte tenu de 
!'augmentation previsible des unportations, 

queltes pourraient etre les options de croissance pour les entreprises du 
secteur des biens d'equipement? 

Deux choix possibles viennent plus particulierement a l'esprit : 
- la croissance sur le maiche interieur, avt.·~ une diversification des produits, 
- la croissance sur le marche exterieur. avec une obligation raisonnable de 

specialiser ses fabrications en we d'tme plus grande competitivite 
economique et technologique. 

La premiere option. certainement de mise en application plus aisee. 
CC'lrrespond a la reaction nonnale des entreprises face a une restriction du 
msrche. Elle peut. pour certaines d'entre elles. correspondre a tme solution a 
court terme. Appliquee globalement, elle s'avere etre une mauvaise solution 
car elle provoque 13 rentree dans le cercle vicieux du nmarche de prix". A 
term'=, avec les reductions des marges. c'est l'appauvrissement technologique 
du produit et des moyens de fabrication car aucun investissement ne potDTa 
etre realise. et l'appauvrissement du SeCtEur par disparition des entreprises 
les plus fragiles f mancierement. 

La deuxieme option presente par contre plus de chances d'evolution et de 
croissance pour l 'ensemble du secteur dans la mesure oiI tme serie de 
phenomenes en cascade peuvent se produire une fois le processus de~ : 

- la specialisation des exportateurs rend leurs fabrications plus competitives 
sur le marche interieur. ce qui limite les importations pour ces procluits. 
Mais elle libere simultanement les parts de marche des produits non 
fabriques. qui pewent etre captees par des producteurs locaux dont les series 
augmenteront et deviendront plus competitives. Ils pourront a leur tour 
freiner les importations dans ce secteur et tenter l'exportation. 

- la croissance des entreprises potDTa se faire horizontalement et une partie 
da la fabrication etre sous-traitee a des ateliers dont la charge des machines 
pem1ettra d'amortir l'investissement. Avec des moyens de fabrication plus 
modemes, les objectifs de qualite et de competitivite potDTOnt etrP atteints 
simultanement. Par ailleurs, on creera progress1vement un reseau de sous­
traitants plus specialises. 

- par des accords entre entreprises. les reseaux exterieurs pourront 
commercialiser d'autres produits, permettant amsi la reduction des frais 
commerciaux, 

- a partir d'une certaine masse critique de biens d'equipement exportables, la 
creation d'mgertieries locales peut se Justifier pour certaines applic::\tions, ce 
qui creera une autre voie d'exportation vers les pays proches. par ensembles 
ou unites cl es en main. etc ... 
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Mais la notion de specialisation doit etre bien comprise. car autant il est 
indispensable de se specialiser en vue de la competitivite econorruque et 
technologique des prodmts. autant commerciaiement une certaine d.Iversite est 
souhaitable. Diversite au niveau d'une gamme de produits. d'tme famille de 
composants, de machlnes. etc .... 

Cette diversification pourra se faire verticalement ou horizontalement. par 
integration propre ou par des accords de partenariat commerciaux et 
technologiques. La recherche de ces partenaires possibles s'integre 
parfaitement dans le cadre de ce programme de cooperation. 

On peut dire en conclusion que la recherche de la meilleure solution de 
developpement dans chaque cas particulier consistera a determiner la 
repartition mleqaate entre : 

- diversificationetspecialisation. 
- marche int&ieur et man:he exteriem, 

en fonction des perspectives economiques et industrielles de la zone a moyen 
tenne. ains1 que des produits et des technologies consideres. des objectifs et des 
moyens de l'entreprise. 

Dans tous les cas, un interet particulier devra etre porte sur les secteurs 
industriels presentant les meilleures perspectives d'investissement dans le 
pays. dans la mesure oil cette information peut intervenir dans la decision de 
ces choix. 
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4 -SECTEURS INDUSTRIELS EN DEVELOPPEMENT 

D'apres FEDEMETAL. les secteurs plus particulierement porteurs 
d'investissements a tres court et moyen terme sera1ent ies swvants : 

- Ene[iie 

La Colombie occupe le 4eme rang mondial en potentiel de penetration hydro­
electrique. Actuellement. le pays depend a 75 % de ce secteur pour son 
energie electrique. et une serie de circonstances particulieres (longue 
periode de si!cheresse. retard accmnule dans la construction de la centrale 
hydro-electrique du Guavio' n'ont pas pennis de swvre l'accroissement de 
la demande. provoquant de frequentes coupures de courant qui perturhent 
l'economie du pays. 

Mm de reduire cette dependance vis-a-vis du n?seau hydro-electrique. la 
Colombie envisage la construction de plusieurs centrales thenniques. au 
gaz et au charbon. 

Parallelement. des travaux unportants seront reahses pour le transport et 
la distributio~ de cette energie. ainsi que pour la modernisation des 
centrales existantes. 

- Mines 

Avec l'exploitation des gisements du Cerrejon Norte et du Cerrejon Central. 
les exportations de charbon de la Colombie representent deja 10 % de ses 
exportations tot&les ; de nouveaux gisements sont en cours de prospection et 
d'exploitation. 

Par ailleurs, deux minerais precieux. l'or et le platine, font l'objet 
d'investissements unportants. 

- Petrole 

La Colombie produit actuellement 500.000 barils/Jours. dont la moitie est 
exportee. soit 24 % de ses exportations totales. 

Le gisement de Cusiana. avec des reserves estimees a 2000 milhons de 
barils, a ete decouvert recemment. Les compagrues petrolieres BP. TOTAL 
et TRAITON sont chargees de sa mise en exploitation qui devrait 
representer des investissements tres impnrtants. 

- Petroch1mie 

La Colombie est deficitaire en combustibles et t.me raffmerie representant 
un investlssement de 1 milliard de US $ sera1t actuellement a l'etude. 

D'autres tmites petroch.imiques seraient egalement en projet. 
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D'llllportants gisements de gaz sont deja exploites. Le gouvemement a 
lance tm programme de construction de gazoducs et de distribut10n masswe 
de gaz au secteur industriel et aux pnncipales zones urbames du pays. 

Les programmes prevus concement l'eqmpement de 300.000 logementslan. 
pendant une periode depa§811t 10 ans. Ceci represente tm marche tres 
unportant de matenels divers specifiques (mesare. regulation de pression. 
raccords. vannes et robinets divers.. etc. .. ) 

- Infcastmctwe et tran.S)Orts 

Plt:sieurs prets de la Banque Mondiale et de la Banque lnteramencame de 
Developpement seraient afiectes aces sectems. 

l!n credit de 100 millions dP. us$ serait afiecte a un troneon de 200 km. de la 
vo1e de chenun de fer Bogota-Santa Marta. 

- .-\mcultwe 

Le gouvemement a lance un plan concemant le machinisme agricole. mais 
ce plan est fortement perturbe par la violence qui sivit actuellement dans 
certaines regions rurales du pays. 

- Am-indysme 

Le potentiel de ce sectear est considerable et des besoins tres importants se 
font sentir, plus particulierement au mveau d'installations frigorifiques 
destmees a la cbaine de froid de la filiere viande. ainsi que des silos 
cerealiers (riz. soja. mais). 

L'indusbie de la transformation et du conditionnement realise t?galement 
des mvestlSsements unportants. 
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5 -CADRE DE RAPPROCHEMENT DES ENTREPRISFS 

Ce cadre conceme essentiellement le cas d~s PME. qui constituent. quel que 
soit le pays considere, plus de 95 % des adha11mts des organisations 
pa""Ofessionnelles de la mecaruque. 

Ce cadre se doit d'etre .:mffisamment souple afin de pouwir integrer tousles 
particalarismes poavant se presenter ; il doit cependant s'app~r sur des 
bases saines et realist"'s qui conditionnent en grande partie la faisabilite des 
projets. 

Trois conditicms semblent plus particulieremen\. devoir etre vmfiees dans 
chaque cas considere : 

- la viabilite de !'accord de partenariat, qui ne sera assuree que dans la 
mesure oil les deux partenaires tireront de cet accord !Ille part equitable de 
benefices. En clair. tout accord dans lequel tme seule des parties est 
beneficiaire s'appUie sur des bases non realistes et est wue a l'echec. 

- la complementarite des entreprises. tant sur le plan commercial que des 
produits et technologies. facteur qui assure la convergence des interets 
n!cip1-uqaes, 

- la taille des candidats qui devra depasser un minimmn critique afin : 
. sar le plan des moyens bmnains et financiers. de pouvoir assurer la 

realisation et le suivi du projet, 
sar le plan technique, en ce qui conceme le bailleur, de disposer d'une 
techno}ogie avancee de produit OU de fabricationjustifiant le transfert: et, 
pour le partenaire de ce bailleur. d'avoir une capacite d'assimilat1on de 
cette technologie. de commercialisation et d'exportation des prodaits 
dans la zone. 

Dans les deux cas il est interessant. sinon indispensable. que les 
entreprises soient reellement representattves sur leur marche pour les 
produits considiris ou des produits proches CcoMaissance du marche. de 
la clientele, de la distribution. etc. .. ), qu'elles aient une couverture 
commerciale nationale et une certaine experience de }'exportation. 

Bien qu'avec de multiples variantes possibles. trois types classiques d'accords 
peuvent exister ou se succeder chronologiquement dans le temps. entre 
partenaires. en fonction de la consolidation de leurs relations. de }'evolution 
des marches. des contextes eamontiques. etc .... 

I - Partenariat commercial 

Dans ce type d'accord. les relations entre partenaires sont essentiellement 
commerciales. Il s'agit de representer et distribaer sur son marche. 
interieur et d'exportation. tm produit ou tme famille de prodaits qw 
complete la gamme de produits deja representes ou fabriques en 
prospectant la meme clientele OU tme cbentele proche. 
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Les nouveaux materiels poturont representer Wl complement de garrune 
honzontal ou vertical. et dans ce demier cas les materiels representant Lm 
haut de gamme avec des caracteristiques techniques plus elaborees. 
s'adresseront a tme clientele plus exigeante. 

Le premier stade de collaboration permet aux partenaires de mieux se 
connaitre eux-memes. de se familiariser avec la gamme de materiels de 
h~ur partenaire. d'analyser et tester les marches possibles de ces produits : 

- adequation du produit au marche. 
- modifications ou adaptations souhaitables. 
- niveau de prix. 
- problemes de service apres-vente. etc ... 

Apres cette premiere phase d'obs·~rvation ct de penetration des marches 
(interieur et d'exportation). une integration locale. partielle ou totale. 
pot.11n etre envisagee si des criteres essentiellement economiques la 
justifient. 

Le partenariat commercial evoluera alors progressivement vers le 
partenariat industriel. 

2 - Partenariat industriel 

Dans ce cas. au partenariat commercial qui pourra toujours subsister pow 
tme partie de la gamme. ou par des achats de materiels et composants. 
potDTa se superposer tm partenariat industriel. impliqU&1t entre 
partenaires. pow une fabrication partielle ou totale locale : 

- des transferts de technologie concemant les produits {licence de 
fabrication. plans •.... ). 

• des transferts de savoir-faire afm de maitriser la fabrication, 

· de l'assistance technique pour la mise en place d'un "systeme qualite" 
dans l'entreprise, d'une nouvelle organisation ou gestion, etc ... 

• de la formation de personnel, soit directement en entreprise ou 
indirectement par des programmes de cooperation entre le CETIM et les 
centres techniques Iocaux. etc .... 

Tous ces echanges supposeront pour le partenaire colombien une elevation 
de son niveau technologique general et une ameliorat1on de sa productivite. 

3 - Co-inyestjssement ou participation finaociere 

Ce type de partenariat lie financierement les deux societes. s01t pour Ia 
creation d'une societe commune de fabrication ou tie commercialisation, 
SOit par des prises de participation financiere, tmivoques OU reciproques. 
dans les societes. 
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6 -DEROULEMENT DE LA MISSION 

L'action complete envisagee pour ce programme comporte 4 parties distinctes 
dont uniquement les deux premieres sont integrees dans cette mission. 

I - Preparation en France et en Colombie 

Cette preparation a consiste en tme promotion de ce programme aupres des 
diverses structures professionnelles (tme dizaine de syndicats) du secteur. 
des biens d'equipement de la Federation des Industries Mecaruques en 
France et de la Fedemetal en Colombie, ainsi qu'tme identification des 
entreprises interessees par ce programme et par des accords de cooperatior. 
avec des partenaires de l'autre pays. 

Les operations suivantes ont eu lieu simultanement en France et en 
Colombie. suivant le schema indique ci-dessous. 

A 

B i 
I 

D 
E 

France 
F.I.M. 

Colombie 

FEDEMETAL 
CNueva Colombia 
Industrial 

+ Fedemetal) 

A - Promotion du programme et identification des entreprise~ francaises 
interessees a conclure des accords de partenariat avec- des entreprises 
colombiennes 

B - Reunion avec ces entreprises et analyse des dossiers 

C - Envoi a F~'.emetal. par l'entremise de Nueva Colombia Industrial, 
coordinateur national de ce programme ONUDI en Colombie, de 
chacun de ces dossiers comportant : 
. une fiche synthetique de l'entreprise avec sa documentation 
. la description de l'objectifvise et du profil de partenaire recherche 

D - Promotion du programme et identification des entreprises 
colombiennes interessees a conclure des accords de partenariat avec 
des entreprises fran~!oes 

E • Recherche specifique des partena1res possibles pour les entreprises 
composant la demantie francaise. dont fiches et docmnentation ont fait 
l'objet de l'envoi C 
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Ce travail de preparation a per.nis d'identifier dans tm premier temps 17 
entreprises (cf. annexe 5). f~briquant les b1ens d'equipement sUlVailts: 

- materiels pour distribution du gaz (regulateurs. vannes. raccords. 
etc ... ). 

- fours mdustriels pour alhages non ferreux (alurrunnnn en 
particulier). 

- materiels de T.P. Cchargeuses. pelles hydra~lliques. etc ... ) 
- materiels pour la construction et la reparation de routes. 
- chariots elevateurs embarques. 
- technologie pour traitement des eaux de l'industrie du cuir. 
- technologie de reconstruction et modernisation de machines-outils. 
- engrenages et reducteurs. 
- machines a laver industrielles. 
- machinisme agricole. 
- outillage a main. 
- pompes. 
- machines 8 trefiler. 

2 - Mission en Colombie 

Celle-ci devait permettre de visiter les entreprises colombiennes interessees 
par le programme. de mieux preciser leurs objectifs et le type de partenaire 
recherche. 

La comparaison des deux demandes devait permettre de constituer les 
premiers couples possibles de partenaires en vue d'tme etude plus 
approfondie des dossiers. 

Demande fraocaise Demaode colombienne 

S\>Cietes A ...................... . 

8 ...................... . 
c ...................... . 
D ...................... . -, 
E ............................ ( .\. ......................... M Societes 

J.. .......................... N 

F ............................ ,~-............................ 0 ··-G ............................ ~ ............................ P - ....................... Q 
....................... R 

....................... s 

A. B. C. D : demandes sans partenaires du cote colombien 
Q. ~ s : demandes sans partenaires du cote francais 
E.M > 
E.N > 
F.O ) 
G.P ) 

demandes concordantes. 
couples de parteru:.ires possibles 
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Une premiere retmion generale d'infonnation a eu lieu au siege de 
Fedemetal. a laquelle ont participe piu.c d'une douzaine d'entrepr1ses. Cette 
reunion a ete suivie ci'entret1ens individuels avec toutes les entrepnses 
interessees. ainsi que d'tm certain nombre de visites 8 certaines d'entre 
elles situees clans la banheue de Bogota. 

Un voyage a la ville de Medellin a egalement ete organise par Fedemetal, 
qui a permis de rencontrer et visiter 6 entreprises. 

Au total plus de 20 entreprises ont pu etre rencontrees ou contactees 
telephoniquement. dont IE ont fait l'objet d'une fiche synthetique jointe en 
c:-'lllexe 6. 

Les demandes ont conceme plus particulierement les materiels suivants : 
- materiels pow distribution et installati'lns industrielles et 

domestiques de gaz. 
- materiel agricole, 
- materiels pour la construction et equipements de T.P .• 
- materiels pour le secteur petrolier. 
- engrenages et reducteurs. 
- equipements de lavage industriel. 
- equipements pour atehers de reparation automobile. 
- sous-traitance de forge. 

3 - Recberthe complementaire de partenaires en France et en Colombie 

Cette recherche correspondra aux demandes identifiees et non encore 
satisfaites : societes A. B, C et D cl>te francais. societes Q. R et S cl>te 
colombien. 

Une fois iuentifies les partenaires possibles. tant en France qu'en Colombie. 
un dossier succint avec doctunentation techmque sera envoye au 
demandeur pour accord de prmcipe. 

4 - Mjss100 d'jndustr1els 

A la suite de ce travail de promotion. ayant permis !'identification des 
demandes et la constitution de couples possibles de partenaires. une 
missio11 d'industriels colombiens en France ou d'mdustriels francais en 
Colomb1e pourrait etre organisee clans le but de realiser les premiers 
contacts directs entre partena1res industriels. 

A la fm de la mission. deux obJectifs devra1ent etre atteints : 
1 - demarrer le rapprochement et le dialogue entre partenaires potentiels 

en we d'accords fonnels de cooperation. 
2 • par la promotion et les contrats que cette mission favoriserait. susciter 

de nouvelles de~des. tant du cote francais que colombien. 
pennettant d'assurer la continuite de ce programme. 

20 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

7 -CONCLUSION ET PLAN D'ACTION 

L'objectif de cette 1russ1on preparato1re n'eta1t pas de proceder a une 
identification exhaustive de la demande colombienne en matiere de 
partenariat. done de proceder de maniere extensive au niveau de la promotion 
du programme et de la recuperation d'information. mais plutOt d'identifier 
tme demande limitee a une vingtaine d'entreprises par exemple. et d'essayer. 
par le traitement concret de ces demandes. de faire aboutir quelques accords 
de partenariat. la methodologie de la demande a travers les organisations 
professionnelles respectives pouvant seIVir d'exemple pour d'autres actions 
ulteriemes. 

La mission d'industriels envisagee soit en France soit en Colombie 
pennettrait. tant par les contacts collectifs qu'individuels qui pourraient etre 
organises a cette occasion, de prori•ouvoir le programme. de credibil~r la 
demande. de susciter certainement d'autres demandes et fmalement 
d'assurer la continuite de ce programme. 

Le premier objectif semble done avoir ete atteint puisque grace au travail de 
preparation de Fedemetal. tm nombre representatif de demandes ont pu etre 
identifit!es, qui permettent. apres le travail de recherche complementaire en 
France et en Colombie de partenaires possibles en we de repondre aux 
demandes non satisfaites. d'effectuer la preparation de la mission 
d'industriels. 

En complement a cette premiere mission et clans le cadre de ce programme de 
cooperation. ii semble utile de suggerer la realisation des actions suivantes qui 
pennettraient de disposer d'une base d'information utile pour la continuation 
du programme : 

- identification d'autres demandes colombiennes du secteur emanant de 
regions industrielles qui n'ont pu etrevisitees a }'occasion de cette !)remiere 
mission (Cali et Barranquilla notanunent), 

- etude elargie aux princ1paux pays du Pacte Anclin <Colombie, Venezuela et 
Equateur) de la demande d'equipements non satisfaite localement et dont le 
voltnne pourrait economiquement justifier une fabricatiO~l OU integration 
locale. 
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AXKEXES 

1- Geographie et population 

2 - Indicateurs macroeconomiques 

S - Legfalation colombienne des investissements etrangers 

4 -Statistiques du secteur des biens d'equipement 

4.1 Statistiquescolombiennes 

4.2 Statistiques Federation des Industries Mecaniques <France. Etats­
Unis. J apon. Allemagne) 

4.3 Statistiques espagnoles 

4.4 Tableaux comparatifs d'indices et de variation 
4.4.1 Facturation 
4.4.2 Eff ectifs 
4.4.3 Exportation 
4.4.4 Importation 
4.4.5 Taux de couverture des imoortations 
4.4.6 Taux de couverture du mai-che interiem 

5 - Demande francaise 

6 - Demande colombienne (fiches des societes) 
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ANNE..i:El 

GEOGRAPHIE ET POPl '.L:\ TIOX 

1 · Principaux chiffres 

Population( 1990) 

Population active( 1989) 

Langue 

Monnaie 

Tame de change (nov. 92) 

PIBC1991) 

PIB per capita (1991) 

Structure en % du PIB ( 1989) 

2 -Geo1Uapbje 

3a millions (croissance/an: +1.6 %) 

16 millions 
. agriculture : 34 % 
. industrie : 22 % 
. services : 42 % 

Espagr.ol 

Peso colombien 

713 pesos/US $ (tame representatif du 
marche) 

47.5 milliards US$ 

1420US$ 

Agriculture : 22 
Jndustne : 30 
Services : 48 

Superficie: 1 141 748 k.m2. soit 2 fois la France 

Divisionpolitique: 

. 23 departeme11ts (57.8 % du tenitoirc. 98.7 % de la population) 

. 4 "intendencias" (8.2 % du tenitoire. 1 % de la population) 

. 5 "comisarias" (34 % du territoire. 0.3 % de la pcpu!etion) 

Principales villes: Bogota D.F. 

Medellin 

Cali 
RarTanqu1lia 
Bucaramanga 

- 4.8 millions d'habitants 
2.1 .. " 
1.4 ., 

1.2 " 
O,n " 
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ANNEXE2 

INDICATEURS MACROECONOMIQUES 

INPICATEURS MACRO-ECONOMIOUES INTERNES 

Ann~ 1988 1989 1990 1991 

POPULATION 31,7 32,3 33 -
P.l.B (MM$) 39,4 40,7 44,4 47,5 

Inflation (en 3) 28,12 26,12 32.36 26.82 

Prod.P~trole MT 18,7 20 22 21 

Procl. Charbon MT 15 19 20 21 

Prod. Caf~ 11,8 11 14 14,4 
(M sacs 60Kg) 

Source: Banque de la R~publique 

INOICATEURS MACRO-ECONOMIOUES EXTERNES 
(en milliards de dollars et en pourcentage) 

ANNEE 1988 1989 1990 1991 

Delle ext. 16,4 16,2 16 15,9 
totale 

Delle ext. 12,6 12,4 11,6 9,4 
nette 

Dene neuc/ 32, 1 30,4 26 19,8 
P.l.B. 

Solde balance 0,83 1,47 1,94 2.26 
commerciale 

R~serves int. 
nettes 

Service dcuc 
/exportations 

3,81 3,87 4,49 6.49 

-
515,7 54,6 49,5 48.2 

I 
Source: 1988-1989 Banque de la Repuhliquc 

1990-1992 Estimations et pro;ccuon de FEDES:\lrn< JI l.O 

1992p 

-
50,2 

22 

-
-
16 

1992p 

16,2 

8,5 

16,9 

1.98 

7.68 

~9.9 

I 
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LEGISLATION COLOMBIENNE DES IN\TESTISSEMENTS ETRANGERS 
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LES CHANGEMENTS RECENTS AUX NORMES 
COLOMBIENNES 

APPUCABLES AUX RELATIONS FINANCIER ES. 

ECONOMIQUES ET COMMERCIALES AVEC L'ETRANGER 

par James LEAVY Avocat au Barreau du Quebec 

Cabinet SERRA FERRY - Paris 

et Alejandro LINARES Ministre plenipotentiaire. 

Ambassade de ColomDie. Paris ; u-Chef de la Division des 
invest1ssements etrangers du Depanemem National de Plan1bcauon. 

Bogota 

Document prepare pour une reunion de la ChamDre de Commerce France­
Amerique L.atine du 16 mai 1991 
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11 es~ de tradition pour un nouveau gouvemement en Colombie de 
presenter un programme legislatif de reformes au congm au debut de son 
mandat. le nouvau President Cesar GA VIRlA a non seulement maintenu 
cette tradition mais on peut affirmer que le programme legislatif qu·il a 
envoye au Con~ dans :e cadre de la ·Revolution pacifique~ (et que le 
Congres a trb largement aciopte) est le plus reformateur et le plus ambitieux 
depuis les annees 1930. Au cours des derniers mois, la politique 
colombienne en matim d"investissements etrangers, de contr6le de 
changes, de commerce exterieur et d'institutions financims a ete 
semiblement modifi& et, clans plusieurs cas, completement reonentee. Un 
mod~le de developpement economique caractense par la proteet:ion con:re 
les importations et le contr6le gouvememental des activites liees aux 
relations rommerciales et financieres avec l'etranger a ete remplace par un 
mod~le qui souligne l"importance de l"ouverture de l"economie 
colombienne au marche international. par une plus grande liberte laissee 
aux operateurs economiques prives dans leurs relations avec l'etranger. et 
par des efforts visant 1 stimuler l"investissement prive. y compris 
l"investissement etranger. dans le processus de developpement 
economique. 

Ce document resume les grandes 
lignes de ces refonnes dans les domaines suiva:ns : les inve5tissements 
etrangers. les transierts de technolog1e et les licences. le commerce 
intemauonal et le controle des changes. 

lnvestissement itranger 

i> Principales normn sur l'investissement itranger 

Les textes sur les investissements etrangers en Colombie ont ete rencius tr6 
flexibles et clairs. Les pnncipales normes 1uridiques sont: 

a) la loi 9 du 17 janvier 1991 : loi-cadre sur le regime de contr6le de 
changes; 

b) la Resolution 49 du 28 janv1er 1991 du Conseil National de Politique 
Econom1que et Soc1ale. appelee communement "'Statut des 
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Investissements Intemationaux- qui reglemente les investissements 
mangers en Colombie et les investissements colombiens 1 rettanger•; 
et 

d la D«ision 291 du 21 mus 1991 de la Commission de l'Accord de 
Cartagena. regime commun du Pacte Andin en matiere 
d'investissements etrangers. licmces et transferts de technologiel. 

m Mocblites d'invatissement itnngu 

L'investissement etranger est celui qui est effectue en Colombie par un non­
resident. quelle que soit sa nationalite. 

II est considere comme un investissement direct lorsqu'il permet 1 
l'investisseur soit d'acquerir une participation permanente et effective i la 
gestion d·une entreprise en assumant les risques commerciaux 
correspondants. soit (sans acquerir une telle participation) d'exercer une 
influence reelle l:Ji donnant une voix determinante dans les decisions 
ponant sur la direction technique. financiere. administrative et 
commerciale de l'entreprise. Dans le cas contraire. l'investissement est dit 
.. de ponefeuille ... 

Les societe-.s receptrices d'investissements de l'exterieur peuvent adopter 
toutes les formes sociales autorisees par le Code de Commerce. La 
constitution de succursales est done permise. Le capital des societes 
rt!ceptrices doit me represente par des actions nominatives. 

l'investissement etranger visant l"achat, la creation OU i°eXtl!RSlOn 
d'activite d"une entrepnse peut s·effectuer selon les modalites sui\·antes : 

- appon en devises. non seuiement pour la participation au capital d·une 
entreprise. mais aussi pour la realisation d'investissements dits de 
ponefeuille 1 travers un fonds de placement de capital etranger (achat de 
titres ou de valeurs mobilieres cotes ou non. ne constituant pas un 
investissement direct> ou pour l"achat par un non-resident de sa residence 
personnelle ; 

D .. __.., •. ,..., u ..,,.., ...... ,............,. • u __ .._., ,......_,, ... _,.. .. • .,....•suz• ae• 

........ c....... ................... - .. ...-.......... ... 
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- apport en machines. en equipement. en pieces detachees ou de rechange ou 
en matiaes premi~ ; 

- capitalisation des creances etrangtres <dont par exemple les redevances> ou 
de benefices pouvant etre remis l retranger; 

- apport de techno!ogie etrangm selon les mocWites prevues par la Decision 
291 <brevets. marques. know-how incorpores dUls des biens physiques. des 
documents OU des insUUClions). 

Principes appliables am inYatissemmts priris mangers 

Quatre principes fondamentaux regissent les investissements etrangers en 
Colombie: l'egalite de traitement. l'universalite. l'autorisation automanque. 
la stabilite. 

a) Principe de regalite de traitement 

La legislation sur les investissements est appliquee sans discrimination 
fondee sur la nationalite ~.: l'investisseur. t"Etat colombien doit reserver 
awe investisseun etrangen se trouvant sur son territoire un traitemen: 
aussi favorable que celui reserve l ses nationaux. 

L' Article 2 de la nouvelle Decision 291 de la Commission de r Accord de 
Cutagena consacre ce principe qui revet un double aspect : si les etrangers 
peuvent pretendre aux memes droits que les nationaux. ils sont er:. 
rffanche soumis aux memes obligations. 

lin premier exemple de ce principe conceme racquisition d"acuons. de 
partiopauons ou de droits de propnete appartenant l des mvesnsseurs 
colombiens. Sous la reglementation anterieure. ~'? Departement National de 
Planification exigeait. avant d'approuvei une telle operation. que 
l'entreprise locale ait auparavant offert une option d"achat preferentielle 
aux investisseurs nationaux. Ceue exigence a ete G?liminee. 

Une consequence importante de ce principe est la soumission de conflits 
decoulant de l'application du regime 1uridique des invesussemems 
mangers aux lois et aux 1u.ridictions colombiennes. bien que les procedures 
internaaonales de reglement des differencis soient acceptees. 

Le principe d'tgalite de traitemenc s'etend .\ toures !es cacegor1es 
d'entrepnses <naaonales. mixces ou etrangeres>. quelle que soit la 7'ropornon 
de participation etrangere dans leur ciilp1tal (saui en ce qui concerne les 
remises l l'etranger>. 
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bl Principe de l'universalite 

Un non-resident peut investir dans tous ies secteurs de reconomie 
colombienne • .l l'exception des deux secteurs suivants qui restent 
aauellement totalement interdits : 

i) defense et secunte natiomle ; et 

ii) dip6t et stocbge de dechets toxiques. radioactifs ou dangereux non 
produits en Colombie. 

L'investissement etranger dans tous les autres secreurs est libre et peut 
aueindre 100~ du capital. 

c) Principe de l'autorisation automatique 

Dans le but de simplifier et d"accelerer les procedures. la nouvelle 
regtementation prevoit un systme d'autorisation automatique. Jusqu·1 
present en effet. afin de realiser son investissement. l'investisseur devait 
tout d"abord obtenir l'autorisation pmlable du ~nement National de 
Planifiauon <~1'>- Cette autorisation a ete eliminee clans la ma;orite des 
as. Dans rous les as. neanmoins. le montant de l"investissement doit etre 
emegistre. soit dans la devise originelle. soit en dollars ammcains. devanr 
l'Office de Owlge de la &nque Centrale (Oficina de Cm\bios del Banco de la 
Rept.iblia>. afin que les droits de remise de benefices et du capital puissent 
meexerm. 

ll est imponant de souligner que la vente d' actions 1 un autre mvesusseur 
etranger n·esr pas non plus soumise 1 auronsauon prealable. 

Dans deux secteurs l'investissemer..t etrange: reste toutefois soumis 1 
l'autorisation prealable du DNPl; 

- la prestation de "services publics" (notion qui comprend l'ele-ctricite et 
l'approvisionnement d'eau>. de services de coumer. de sante publique. de 
commurucations. par tout moyen y compris les telecommun1cauons. la 
rac:lio-dif fusion, les iourmux ; et 

- les oro,ets couvens par des garanties contre le risque politique en vertu des 
convenuons 1nternat1onales s1gnm par la Co!omO.e. 

L"wwwa 111a -.c __. - ,._..I••..._., •. .....,___..._. .. , •S ,..,, • .., .... , .... , t1 
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L".autorisation d·investissement en zone iranche industrielle est de la 
comperena: du Minist~e du Developpement Economique et de u direcnon 
de la zone franche oil s"effeaue l"investissemenr'. L'avis prealable de la 
Commission Nationale des '.'aleurs Mobilieres est necessaire pour tout 
invesrissement destine au marche des capitaux 1 travers des fonds de 
placement de apiw etnnger. Les Prowets d·investissement dans les seaeurs 
financier, minier, et petralier sont soumis 1 des r~les paniculi~res ."P-

d) Principe de stabilite 

Sauf en a:s de c:rise grave de la balance des paiements. l'Etat Colombien 
guantit 1 l'investisseur non resident les droits suivants sur son 
invesbSSement. et sur ses benefices : 

- Realise periociique de benefices. en devises librement convertibles. IUS~u 1 
un maximum de 100~ annuel de l"investissement enregistre auprH de 
l'Offic:e de Changes s; 

- Rapamement du capital apporte et des augmentations de capital. 
L"investisseur est libre de vendre son investissement et de remettr. le 
produit de cene vente 1 rextmeur aprH paiement des impc>ts evenruels 
lorsque la venie a lieu en Colombie. 11 n"est d'ailleurs pas oblige de 
~ntenir son investissement dans le pays pour un temps minimum 
ditemune et peut le rearer quand il le souhaite ; 

- Capitalisation. en tant qu·inveslissement etranger. des benefices supeneurs 
au 100"' de base (de rinveshSsernent enregistre) sous certaines conditions : 
et 

- Reinvestissement dans l"entrepnse receptrice. comme invesussement 
enregiscrable. soit de la totalite. soit d'une panie des benefices non distnbues 
dcmt le transien 1 rexterieur est autorise. 

I.a - ,,_ •• - ·- ,___ - t 1·- .. ,... ICO ..-... , ' - ,..._, --·-a 1e1......- 1A1 _.., _ ,. ___ ••-• __ ,._, 
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iv) Riglementations speciales 

a) 5ecteUr financier et des assuranD.'S 

Dans le secteUr financier et des assurances. l'autorisation prealable du DNP a 
ete supprimee. A prc!sent. conformement au principe du traitement 
national. tout investissement direct rUliff soit par des nationaux soit par 
des etrangen. est soumis l l'autorisation prealable de la Surintendance 
Bulaire. organisme qui exerce des fonctions de contr6le et de surveillance 
sur !'ensemble du seaeur bancaire. fllWICier et des assurances. En vertu du 
principe d'universalite. l'inftStisseur non-resident pourra etre !'unique 
proprietaire de l'institution financim clans laquelle il aura choisi ci'investir. 

Afin de moderniser le seaeur. la loi 45 de decembre 1990, plus connue 
comme la loi de reforme financi~e. a etabli les regles suivantEl : 

- liberte d"etablissement sous certaines conditions formelles concemant la 
constitution. l'organisation et le capital minimum de l'entite et les qumtes 
morales et professionnelles de l'investisseur ; 

- extension des activites '1e:; intermediaires financiers a de nouvelles 
operations non banc:aires mais c:omplementaires, qui doivent me realisees a 
travers de filiales : 

- liberte d~ produits et de prix dans le seaeur des assurances sous certaines 
conditions techniques et financil!Tes ; et 

- privatisation des institutions financieres prealablement nanonalisees ou 
officialisees. 

bl Secteur petroliPr et minier 

l'investissement dans l'exploration et !"exploitation de petrole et de gaz 
naturel et les services petroliers releve exclusivement du Ministere des 
Mines et de l'Energie. 11 n·est soumis a aucune limitation en matiere de 
c:ontr6le de change. et beneficie d·un regime special plus favorable que celui 
des autres 1nvesussements etrangers. 

Les projets d'investissement en matiere d'exploration et d·exploitation 
miniae. s.-rvic:es miniers, :ransiormation et raffinage de minerais. transport 
et distribution d'hydroc:arbures, doivent obtenir l'avis favorable du 
Minist~e des Mines et de l'Energie ; lorsque leur montant est egal ou 
supmeur 1 100 millions de dollars, ils doivent, de plus. etre soumis au 
DNP. 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

C.J.F .E.-N°4/91 1261 Articles 

v) FISaliti 

a.) Filiales 

Toute societe aya.nt ou nan des investisseurs non-residents doit pt1yer un 
imp6t sur le revenu equivalent 1 301)(, de ses benefices. Cet imp6t est passe 
de 401fo 1 301fo en 1986. 

Les dividendes per(US par des socetes etr.mgues ou des pe!Sonnes 
physiques etrangeres non domidliees en Colombie sont imposes a.u taux de 
20-.. pour l'annee fJ.SCale 1990. Ce taux sera reduit progressivement 1 193 
(1991 et 1992), 151)(, (1993 et 1994. 1995) et 12-:0 (1996 et suivantes). Jusqu·en 
1986. cet imp6t etait de 40"li. 

b) Succursales 

Les benefices obtenus par les succursales de societes etrangeres sont imposes 
au taux de 301)(,. Ace premier impat de 30CJO s'ajoute un imp6: de remise de 
201fo pour l"annee fiscaie 1990. Cet impot de remise sera reduit 
progressivement comme celui des dividendes pour atteindre 123 en 1996. 

c> ~les speciales 

- A panir de l'annee fiscale 1991. l'investissement nouveau est impose au 
taux de 123 : sur les dividendes s"il s·agit de filiales. et sur la remise 1 
l'etranger des benefices distribues s'il s'agit de succursales. 

- Les benefice! produits par rinvesrissement etranger ne sont pas imposables 
lorsqu·ils sont capitalises ou reinvestis pendant 10 ans. au mains. 

- Les benefices produits par les placements de porteieuille 1 travers des fonds 
d'investissement du capital etranger sont imposes au taux unique de 123 : 
ce taux s'appl!':luant au benefice commercial du fonds. deduction faite de la 
difference de change. 

11 Les tnnsferts de technologie et les licences 

Jusqu'en 1990, chaque contrat de transfert de technologie ou de licence de 
propriete industrielle <brevets et marques> ou de propriete intellectuelle entre 
une entreprise colombienne et une entreprise etrangere devait etre erudie par 
le Comite des Redevances CComite de Regalias) qui determinait. cas par cas. le 
montant des redevances autorisees. L'autonsauon du Comite et1n rou1ours 
temporaire Cen general cte 3 1 5 ans> et 1 la fin de cette periode. l'entreprise 
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etrangere risquait de perdre le contr6le de la technologie si elle n·etait pas 
brevetee en Colombie. En fait. les regles en matiere de licences et de transierts 
de technologie imposees par la Decision 24 du Pacte Andin et la legislation 
nationale au debut des annees 1970 n·avaient pas substantiellement change 
sauf que la Decision 220 du P~cte Andin. qui a remplace la Decision 24 en 
1987. a permis aux Etats membres du Pacte d'admettre le paiement de 
redevances par les filiales locales l leur. maisons-mtres etrangtres pour une 
technologie nouvelle ou une technologie qui contribue aux exportations. 

Li Rbolutjgn 9J!Q 

La Resolution 9 du Comite de Redevances. adoptee en mai 199G sous 
l'autorite de la loi 81 de 1988. prevoit un systeme d'approbation 
automatique pour un terme de 5 ans des contrats de licence et de transfert de 
technologie faits par des societes etrangeres avec des entreprises nationales 6 

ou mixtes 7 colombiennes qui i) contiennent certaines mentions obligatoires 
concemant principalement la technologie et sa valeur. les modalites de 
transfert et la soumission <'wt lois et aux juridictions colombiennes. ii) ne 
contiennent aucune des clauses restrictives interdites par la Decision 220 et 
iii) prevoient des paiements par la partie colombienne qui n'exddent pas 
4., des ventes nettes des produits fabriques 1 l'aide de la technologie, brevet 
ou marque licencie. 

La meme resolution prevoit un syst~me d'approbation automatique pour 
une periode de 5 ans de contrats d'administration. de droits d'auteur et 
d'autres contrats similaires. y compris les contrats portant sur l'exploitation 
de logiciels. faits par des societes etrangeres avec des entreprises mixtes ou 
nationales colombiennes qui i) contiennent essentiellement les memes 
mentions obligatoir~s que dans le cas des transferts de technologie. ii) ne 
contiennent aucun clause restrictive applicable 1 ce genre de contrat et iii) 
prevoient des paiements par l'entreprise colombienne 1 la societe etrangere 
n·excedant pas 203 des benefices nets d'operation dans le cas de contrats 
d'administration h6teliere et 403 du tarif de licence dans le cas de licences 
de logiciels. 

Les dispositions sur les contrats de licence de logiaels sent particulierement 
signific:arives car pendant plusieurs annees le Comite des Redevanc:es avait 
au possible d'appliquer les regles de la Decision 24 sur les transferts de 
technologie. y compris les clauses restrictives interdites et ~es limites aux 

IM ...,.. .. llM- IA _ .... Mnl lflC ,,.,.._ oll • -·· lot. lllt Ml lll~llUl-1 ·-·· 

.... """"''" ......... ,_ .... llafll .... ,,.,..._ .... -·· "' ,., .... "' ........ .,. ..... - •. 
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redevances permises. aux contra ts de licence de logiciels. L" adoption de la 
Resolution 9 /90 marque la reconnaissance fonnelle par le Comue des 
Redevances que les conttats de licence de logiciels ne sauraient etre 
assimiles aux transferts de technologie et que les droits reconnus aux 
proprietaires de logiciels par les nonnes sur les droits d'auteur ne sont pas 
compatibles avec -rapproche" des normes andines sur ces transferts. 
D'mleurs. le Decret 1360 cle 1989 reconnait que les logiciels snnt des oeuvres 
protegees en venu de la loi sur les droits d'auteur (Loi 23 de 1982). 

Siles corditions pour l'application de la ~lution 9/90 1 un contrat donne 
ne sont pas reunies. ce contrat doit etre sownis 1 l'approbation individuelle 
du Comite des Redevances. Cependant, le systeme d'approbation 
individuelle pourrait etre elimine ou substantiellement modifie en raison 
de !'adoption de la Decision 291 du Pacte Andin. 

ii> La Dfci5ion lU 

La nouvelle Decision 291 de la Commission de l'Accord de Canagena a 
modifie les regles de l' ar.cienne Decision 220 en ce qui concerne les 
transfens de technologie. de la maniere suivante : 

i) ses dispositions couvrent non seulement les transierts de technologie. 
mais aussi les services techniques, l"ingenieiie de base et -1es autres 
contrats technologiques" ; 

ii) on prevoit maintenant un sysreme d'enregistrement de contrats par les 
autorites nationales competentes. tandis que la Decision 210. tout 
comme la D~cision 24. prevoyait un systeme d'approbation par ces 
memes autorites : 

iii) la presence d'une ou de plusieurs dauses restrictives ne donnerait pas 
lieu 1 un refus automatique d'enregistrement d'un conrrat. mais 
l'aur'lrite nationale competente peut tenir compte de telles clauses 
dans son evaluation du contrat aux fins d'enregistrement. En verru des 
Decisions 24 et 220, l'autonte nationale devait refusrr l'approbat!on si 
le contrat contenait l'une quelconque des clauses resiricrives interdites. 
On notera cependant que m~me en vertu de la Decision 291, les clauses 
limitant !'exportation de produits fabriques sous licence (s ·rtciur vers 
les .iutres pays membres du Groupe Andin) sont inacceptat ~:i. 

11 est encore trop t6t pour savoir comment le Comite des Reo~vances 
appliquer.i les nouvelles dispositions de la Decision 291, et en pamculier. 
dans quelle mesure le systeme d'enreg1strement prevu par la n~uvelle 
decision differe du sysr~me d'approbation prevu par les Decisions 2~ et 220. 
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Li finite 

La Loi 49 de 1990 n·a pas change la fiscalite applicable aux paiements 
effectues par des entites colombiennes l des entites etrangeres au titre de 
redevances et d'hohoraires pour services techniques. Ces paiements sont 
soumis l une retenue l la source de 30~ et l un impOt de remise de 12" sur 
la vaJeur nette <soit au total 38,4" de la vaJeur brute du paiement). Dans le 
cas des logiciels, ces impOts sont calcules respectivement sur 804lr du 
naontant brut et sur 804lr du montant net apres deduction de la retenue l la 
source. Avant 1987, la retenue l la source flait de 404lr. 

Les redevan~ et honoraires payes par l'entreprise colombienne l l'entite 
etrangere sont deductibles aux fins de l'impot sur le revenu. Cependant. une 
telle deduction n'est pas permise dans le cas de redevances et honoraires 
payes par une filiale ou une succursale colombienne ~ la maison-mere 
etrangere (Art. 2~ du Decret 2579 de 1983). Cette prohibition avait une 
certaine logique quand la Decision 24 interdisant le paiement de redevances 
entre filiale et maison-mere etait en vigueur. mais depuis 1987, CDecision 
220) ces paiements sont pennis. On espere que dans un proche avenir cette 
deduction sera permise. 

III Commerce lntemationa.l 

Le changement le plus spectaculaire intervenu au cours des demieres 
annees dans les regles applicables au commerce international de Colombie 
est sans doute l'abandon de l'utilisation du svsteme de licences 
d'importation en tant que technique de controle habitilel et permanent des 
importations. Le Gouvemement ~e reserve le droit d'avoir recours l ce 
mecanisme en cas de crise grave dans la balance des piiements ma;s en 
temps normal ii se bomera l influencer le volume et la structure des 
importations 1 l'aide de sa politique douaniere et la determination du taux 
de change du peso. 

La nouvelle loi·cadre sur le commerce exterieur Cloi 7 du 16 janv1er 1991) 
etablit les principes generaux qui regiront la politique colomhienne dans ce 
domaine et prevoit la creation de quelques institutions nouvelles, aussi bien 
que la disparition ou la reorganisation de quelques institutions alors 
existantes. dans le but de simplifier et de rendre plus efficace l'activite 
gouvernementale liee l la promotion et au ct'ntrole du commerce 
international. 
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Pumi les dispositions de la loi 7, on peut souligner les suivantes: 

le gouvernement pourra etablir de nouveaux sys~es specia.ux d·import­
export y compris !'importation en franchise ou l des taux douaniers reduits. 
de matieres premieres. d·~uipement, de se.-vices. de technologie ou de 
pikes de rechange destines l itre utilises dans la production de biens. de 
services ou de technologie qui seront expone. De tels systemes (dont le plan 
Vallejo, qui date des annees 1950) existent depuis quelques annees; 

les regles sur le transport intematiOM! des marchandises entre la Colombie 
et d'autres pays devront stimuler la concurrence dans ce domaine et le 
commerce intematiOM!. tout en pro.ant les entreprises nationales contre 
la concurrence diloyale. le gouvemement est ainsi autorise l prendre des 
mesures pour adoucir. ou meme eliminer. la reserve de transport en iaveur 
de la Flota Mercante Grancolombiana ; 

iii) le certificat de remboursement fiscal CCERTI continuera d'exister. Le 
cenificat permet l l'exportateur d'obtenir le remboursement de tout ou 
partie des taxes indirectes qu'il paie et qui se rapporte l ses activites liees l 
l'exportation. Le gouvernement peut diterminer librement le taux de 
remboursement en fonction du produit expone et du marche auquel il est 
destine; 

iv) plusieurs structures nouvelles sont creees. soit : 

a) le Conseil Superieur du Commerce International ; 
b) le Ministere du Commerce International ; et 
c) la Banque du Commerce International de Colombie. 

le Conseil Superieur du Commerce International. qui est preside par .c 
Prisident de la Republique, regrcupe tous les ministeres impliques dans ce 
domaine, de meme que la Banque Centrale et la Banque du Commerce 
International. Ce conseil a une serie de competences. entre autre la 
presentation des recommandations au Gouvemement sur la politique de 
commerce international et la detennination des tarifs douaniers. 

Le ministere du commerce exterieur est appele l centraliser et rationaliser 
toute l'activite administrative du gouvernement dans ce domaine. laquelle 
a ete panagee entre le ministere du D'veloppement economique. l'Institut 
colombien du commerce exteri.,ur CINCOMEX), la Direction generale des 
douanes et la Direction generale maritime et 90rtuaire. Le role actuellement 
joue par l'INCOMEX sera substantiellement change avec la disparition du 
systeme des licences d'importation. 
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u Banque du Commerce Exterieur remplace le fonds de promotion des 
exportations CPROEXPO> et aura des foncnons sensiblement semblables 1 
celles de la BFC£. 

IV ContrOle des changes 

Aprts avoir experimente avec plusieurs systtmes de contr6le de changes 
depuis le debut du sikle. la Colombie a adopti un systme integral de 
contrc>le en 1967 CDecret 444) qui donnait 1 la Banque Centrale le monopole 
de la possession des devises et prevoyait le contr6le et la reglementation de 
raccts aux devises et de l'utilisation des devises par tous les operateurs 
economiques : institutions financiM'es. entteprises et particuliers. le 
gouvemement du President Gaviria reconnait les merites du controle 
integral cies changes dans le contexte c:bns lequel il a ete adopte mais il aoit 
que le moment est venu de commencer un processus de liberalisation dans 
ce domaine. 

u loi 9 du 17 janvier 1991 a crff le cadre juridique dans lequel cette 
liberalisation pourrait avoir lieu. u nouvelle loi rompt dejl avec le systmte 
de contr6le de change auparavant en vigueur sur plusieurs points : 

i) elle prevoit d'ores et dejl !'existence de deux marches de devises. soit un 
marche contrOle et un marche libre. ce demier etant constitue 
essentiellement par les revenus en devises re.;us par des residents 
colomb1ens en paiement de services qu'ils auraient rendus. et par les actifs 
detenus 1 l"etranger par des residents colombiens avant le ler septembre 
1990; 

ii) les transactions en devises sur le marche contrOle. qui presque toutes 
devaie7»' s'effectuer au moyen de licences de change obtenues aupres de la 
Banque Centrale, :i;'effectueront 1 travers les intermediaires agrees 
(principalement les banques et les maisons de change>. une fois la 
reglementation appropriee mise en place. et le systeme de licences de 
changes disparaitta ; 

iii) les residents colombiens pourront effectuer des operations sur les marches 1 
terme et d'options internationaux 1 condition de se conformer aux 
reglements que la Commission monetaire (Junta monetaria) pourrait 
adopter; 

iv) la possibilite de sripuler le paiement d'obligations en devises nest plus 
limitee aux seules obligations decoulant d'operations de change 
international : la loi 7 prevoit la stipulation et le paiement des obligations 
en devises "au cas ou ce se;ait legalement possible". Dans le cas contraire. le 
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puement sera eifectUe en monnaie coiombienne dans les termes iixes ~ar i.i 
Commission monetaire au moyen d"une norme generaie. L·arnde _.;9 d1.: 
decret 4-14 de 1967 prevoyait que le paientent des obli?tions ne decouiant 
pas d"operations do? change mtermtional serait effeaue exdusivement en 
pesos au taux de change en vigueur 1 la date 1 laquelle l"obliganon a ete 
conttac:tft. La loi 9 ne permet pu la ·dollarisation" de tous les prix et de 
toutes les obligations. mais prnoit un systtme de contntation qui tient 
aimpte des realites monitaires• . 

Soulignons encore que la loi 9 est une loi-adre : le Gouvemement a recu cies 
facultes pour reglementer la possession et !"utilisation de devises. Son intenmon 
affichee ~ clairement est de liberaliser le contr6le de changes dans la mesure ou 
la situation economique de la Colombie le permet. mais les mesures de 
liberalisation seront adoptees au fur et 1 mesure par les autorites competentes 
<principalement la Commission moneraire) en vue de liberer en premier lieu les 
paiements courants et eventuellement les mouvements de capuaux. 

"------·· .. ·-·-· ....... ~-- .. ·--··-,..---·-..,._ ______ ·--·-__ , ,._ .......... 11 
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STATISTIQtm)DUSEClEORDiSBIENSD'EQUJpEMENT 
ENSEMBI,E MECANIQUE 

Nata I Les statistiques ncurant SU lu tableau.x dosmis dans cetta a:nnue couenent 
l' ULMJUble du industtiu micaniqu.u, taU.s que di!inits : 
1-Pour la France,pu la nomen.clataue NAP (wir clitailpac• su1vante) 

NAP 21 Travail du mitau.x 
22 Maolunes apioolu 
23 Mac:hines-outils 
24 !qui:puunts incl'-lStrlels 
25 !qw.pements de m&l\Utmtion,pou.r T. P., mines llsidiru.rc1• 
34 hutruments etmatiriels depri"cion 

2 - Pour lu Etats-Unis, l 'Allemape et le Japon.par la nomenclature NACE {31 + 32 + 37) 

3-Pour la Colomhie,pu la nomenclat&.lre du. crou.pe CIIU 38: 
381 Prodwts mit&lliqu.es ilabores 
382 Mach.mes non eleotnques 
383 Maclunes ilectriqu.es 
384 Matiriel ttiqwpements de transport 
38S Equ.ipementprofusionnel ll sc1enufiqu.e 

'I - Pou.r l' !spape, les 1nci1cauons concernent l' indu.stne des biens d' iqu1pementdans 
son ensemble r 
. iquipement mican1que, 
. iqu.ipement ilectr1qu.e, 
. iqu.ipementil~onique, 
. montases et installations . 
. tzavaux d' 1nsin1ene. 
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21 .. -
2101 
2102 
2103 
2104 
2105 

2106 
2108 
2109 
2110 
2111 
2112 
2113 
2114 
2115 

22·· 
2201 
2202 

23--

2301 
2302 
2303 
2304 
2305 

NOMENCLATURE NAP 

TRAY AIL DES METAUX 24- EQUIPEMENT INDUSTAIEL 
Forge. Estampage. Mat~ 2401 Robinette lie 
06coupage.Ent>outissage 2402 Fours 
Traitemenl • Revl:temera des M&ux 2403 Mat_ aeraulique. thermique frigorifique 

~ 2404 Moleurs a COIOOustion inteme 
Boulonnerie.Visserie 2405 Transmissions hydrauliques & 

pneumatiques 
Construction m&liQue 2406 Pompes & compresseurs 
M6caBque ~. Moules et Mod6les 2407 Tutbines thermicpts & hydrauliques 
Outilage a main et agricde 2408 Chaudronnerie 
Ressorts 2409 Malbiels ~ aimertaires. ere ... 
OuilCderie 2410 Machines pour induslries texties 
Mieles de mctnage. Ferblanlerie 2411 Machiies pour papier et ans graphiques 
Mabilier m61a ..... 2499 Eau c:haude par la gaz (3002 P) 
Boites. Embalages et FUis m6taliques 
Petils aJ1ic:les ~es 25-- MANUTENTION, T.P •••• , 

SIDEAURGJE, MINES-•••• 
2501 MatjrieJs pour travaux pubics 

MACHINES AGRICOLES 2502 Mal~ pour sid8rurgie. tonderie ere __ 
Tracteurs agricoles 2503 Matjriels de manutenlion et levage 
Aulres machines agric:oles 250' Mat6riels de mines et forages 

MACHINES OUTILS 34-- INSTRUMENTS ET MATERIELS 
DE PRECISION 

Machines- cuds • m6taux 3402 Compleurs, Pesage et M6lrologie 
Machines- outils l bois 3403 Luneaes de c:orredion • pratedion 
Outilage pour machine 3404 lnstlUmera d"optique et de precision 
Engrenages et transmissions ~ Mathis pholo-cin8ma 
Mattriel de soudage 3406 Mathl~ 

3407 Aoulements 
3498 Machines mecaniques de bureau (2702l 
3499 Conlr61e et ~ lation 2913 
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ANNEXE4.l 

ST:\TISTIQUES COLO)IBIEXXES 

SECIEt:R DF.S BIEXS O'EQt:IPEllEXT CGroqge Gllt;-38> 

Somce : FEDEMET . .\L - Annua1re 91-92 

l - XOMBRE D'ET:\BUSSE!\IEXTS 

; GROUPE COU :~i 198§ I 1987 I ~ i 198ap> 1990-1 
I ' ' I 

l 381 Produits metalliques elabores i 507 i 517: 549 i 576 i 6251 658 I 

! ! I ! ! ! 
I i l 382 Machines non electriques 300 '. 309 ~ 319 i 344 ! 354; 369: 
i I ! 

: 383 Machines electriques 180 : 193; 216 ~ 213 : 214: 223 
I i 

I ' 
221 ! ! 384 Materiels et equipements 206: 213 i 238 : 2521 265: 

' de transport 
I ! . i 

i 
I 

i I I i I 

82 i I -3 I 77 I j 385 Equipement professionnel i 58 i 62: 681 '· i 
et scientifique I I I ! 

I 

' 

I I 
I t I 

I 38 llETA.LlmCANIQUE i 1251 I 12941 13731 14"1 1522! 1597 ! I I I t 
' 

2-eERSONNELEMeLOYE 

! GROUPE COU ~. ~; ™: ~ '198901l l99Qj . 

! 381 Produits metalliques elaboresi 27121 i 268011 27556i 27592 128703 i 29116 ; 
! ! I i I I I 
; 382 Machines non electriques ! 13537 i 14416! 14627i 16193 i 16446 I 17276 , 
. • I I . I I I 

! 383 Machines electriques l 15268 ! 15559 i 17860j 17840 l 1787611 18625 I 

I ! : i i 
; 384 Materielseteqwpements ; 179901 18748: 19858120930 1210321 21873 
· de transport ' ;,. 
i 
I I I 

I 385 Equipement profess1onnel ' 2869 3052 3413; 3865 3955 · 4288 ' 
! et sc1entifique j 

i 38 METALMECANIQUE 

{p}: Chi!!respr0V1so11ts 
(•) : Estimation 

! 76785: 78576 83314 86420 1880121 91178' 
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3 - VENTES TOTALES 
(en millions de pesos constants - base 100 = 1960 - Deflate par l' indice des pnx de gros du 
comm.re. en giniral sui~-ant origin• indu.stnelle) 

: GROUPE CllU ~ . ~ ™1 ; ~ 119890> ; 1990-, 
. . 

~ 381 Prcduits metalliques elabores! 260241 24316i 24905 : 28210; 27464 ; 27909 
I ! t l i ! t 

! 382 Machines non electriques j 9299 l 10966: 12458 i 14187114137 i 15727. 
I 1 i , I I i 
I 383 Machines electriques 121180 i 23635 I 27752 i 315271 31984 I 35505 

384 MateriP!setequipements ! 27397, 35720, 45916 I 610961
1 

55515 67012 
de tl'P.nsport I I j i 

385 Equipement professionnel I 22581 2676 I 2978 aoo1 I 4554 543a 
fi I I ! ! . et scienti 1que 1 , 1 

' 
! 31 llETALllECANIQUE 

4 -TABLFAU INDICAIIF DE CORREIATION DFS VENTF.S (Pesos--> US$) 

(Source : ilaboration d• l' auteur en utilisantdiflerentes sources) 

! Anntt I% inDalionC"J I Ind.ice de i Iaux de ~ Ventes (en milligml 
d~OatiQD . charm: ~os courants llS1 

I 1980 I 25,9 
I 100 50.9 I I I 

i 

i 
! 

I 1981 I 26.4 I 126 59 

I 
1982 

I 
24 156 70 

1983 16,6 182 89 
1984 I 18,3 I 215 113 I 
1985 I 25.6 270 165 232626 1409 

i 1986 21 327 219 318213 1453 
1987 24 406 264 462876 1753 
1988 28 519 336 714474 2147 
1989 26 655 434 875433 2017 
1990 32 864 569 1309694 2301 
1991 27 109i 600 1832000 3053 

(•) N' ayantpas d 'informauon nlauw aux indices des pnx industnels, l 'auteur a utilise pour 
tous les calculs de ce tableau la varu~uon des pnx off1c1els a la consommatlon, ce qui do1t 
induirt certaines erreurs « donner des val tu rs approx1matives. 

' 
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:l - E.XPORT . .\TlO~S 
(en nullius de dollars} 

·GROUPE cnu 
: 381 Produits metalliques elabores 22881 ; 26581 ~ 317281 
• ! ~ I I 

. ' ' 

: 382 Machines non electr1ques · 17965 i 198231 24177 l 
: 383 Machines electriques 

. 384 .Materiels et eqmpements 
de transport 

: 385 Eqmpement professionnel 
' et scientifique 

: 15591 ! 14912! 2f:...5361! 
: I I 

8348 : 26341 ! 10675 j 
i I I 
! I I 

6261 I 6655 '. 73311 
! 
' 

32442 i 47832 I 
; I 

21633 ! 183631 

330181244831 
103411 86551 

i I 
7941 1107841 

...._! 38_11_n_:AL11F£ANI ____ Q_uz ______ : 1_1_0461_: sa1~10054~ 105315111011~ •mt 

6- IMPORTATIONS 
(en millions cle dollars) 

! GROUPE CDU ~ : l9a6 j lS81 j ~' ms 1990p> I 

! 381 Produits metalliques elabores97.33 ; 95.31 I 86.94 I 105.03 i 101.98 103,56 I 
: i I I I ! I I 

' ! I ' I ' 
· 382 ~laclunes non electriques 1 542.65 i 679.67 ! 804.161 827.20 i 895.1211028,04 ! 

; I ' ! 
: 245.60 I 316.25 : 331.42 l 416.71 i 418,951 503.54 ~ 

' 384 ~fateriels et equipements : 393.70: 443.42 l 562.311· 636.32 ! 517.09 I 445.04 i 
d trans I I ' I : e port I ! ' I ' I 

i I I ! I ! 
: 385 Eqwpement profess1onnel ; 86.84 : 108.73 '. 111.30 I 99.21: 115.02, 123.64 
' et sc1entifique ! i I 
-~~~~~~~~~~~~--~~~~~.....-~---~~ ........... ~----

l 38 llETALllF.cANIQUE [1366.ll! 1643.37it896.1~2084.~2048.l~?:l03.82j 

383 ?.fachmes electnques 

(p) : Estimations 
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ANNE.XE4.2 

STATISTIQUES DES INDUSTRIES MECANIQUES 

Source : Ficliration des Industries Micaniques 

PAYS: FRANCE 
ETATS-UNIS 
JAPON 
ALLEMAGNE 
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FRANCE 

ENSEMBLE MECANIOUE 

NAP 21 a 25 + 34 

repanitions en % par TOTAL 20 50 
tranches de salari~s 20 a • 

et+ 49 99 
ENT REPRISES 100.0o/. 64.2°1. 19.S°/o 

EFFECTIFS 100.0"/o 24.9% 16.6% 
CHIFFRE D'AFFAIRES 100.0% 20.1% 14.6"1. 

EXPORTATION 100.0o/. 7.7"/o 10.0"/o 
VALEUR AJOUTEE 100.0"/o 23.0"/o 15.5% 
INVESTISSEMENTS 100.0o/. 20.1~. 13.1'ro 

dont : batlment 100.0o/. 20.9% 12.10/o 
dont : mat~riels 100.0% 19.2% 12.9°/o 

• tns • taille non ssgmflcauve (donneurs d'ordre etc ... ) 

100 200 500 I total 
a a et tns • .lDa2ll 

199 499 plus , 20et+ 
8.8% 4.6"/o 2.2% 0.7% 62.4% 
14.9% 16.7"/o 26.5% 0.5% 11.3% 
14.1% 17.2°1o 32.0% 2.0% 8.2°10 
13.0% 19.1"/o 46.7% 3.S°/o -
14.3% 17.0"lo 29.3% 0.9% -
14.8°/o 17.5% 33.8% 0.6% -
17.3% 16.1% 33.2% 0.4"/o -
14.1% 18.4% 34.8% 0.7% -



I 

I ETATS UNIS 
IMPORTANCE DES IM NATIONALES 

I ENSEMBLE MECANIQUE EN •4 DES IM FRANCAISES 

NACE 31+32+37 1975 1980 1985 1991 

I aux prix et parit~s courants 
facturations 455.4% 550.8% 1234'10 885.5% 

I 
exportations 199.7% 226.3% 245.3% 200.6% 
importations 89.0% 131.4% 298.5% 190.9% 

marche interieur 4476'1·0, 539.6% 1316'1·;. 859.1% 

I aux prix et parit~s de 1980 
facturations 449.5% 550.5% 7024% 839.4% 
exportations 197.1% 226.2% 139.6% 190.1% 

I importations 88.2% 131.3% 304.4% 183.6% 
marche interieur 435.8% 539.5% 835.5% 857.3% 

I effect ifs 381.8% 527.5% 572.2% 569.6% 

I 
1975 1980 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 

I FACTURA TIONS 
millions <fecus courants 90375 157421 432781 337200 312059 344955 432182 392832 399795 

indice aux prix et parites courants 57.4 100.0 274.9 214.2 1982 219.1 274.5 249.5 254.0 

I indice aux prix et parites de 1980 78.5 100.0 120.0 119.4 128.0 141.3 159.4 162.4 157.5 
% de var. aux p. et p. de 1980 -0.4% 7.2% 10.4% 12.8% 1.9% -3.0% 

I 
EXPORTATIONS 

millions d"E!cus courants 13287 25094 36822 26436 23644 29978 40512 37696 41528 
indice aux pnx et parites courants 53.0 100.0 146.7 105.3 94.2 119.5 161.4 150.2 165 5 
indice aux pnx et parites de 1980 724 100.0 64 0 58.7 60.8 77.1 93.8 97.8 10~.6 

I % de var. aux p. et p. de 1980 -8.3% 3.6% 26.7% 21.7% 4.3% 5.0% 

IMPORTATIONS 

I millions d'i!cus r-.ourants 4484 12209 38799 34264 36848 40762 48905 42417 42351 
indice aux pnx et parites courants 36 7 100.0 317.8 280.6 301.8 333.9 400.6 347.4 346.9 
indice aux pnx et pantes de 1980 53 7 100 0 2085 178 7 191 6 198.6 229.8 205.7 190.2 

I % de var. aux p et p. de 1980 ·14 3% 72% 36% 15.7% -10.5% -7.5% 

BALANCE COMMERCIALE 

I millions d·ecus courants 8803 12884 ·1977 -7828 ·13204 ·10783 -8393 -4721 -822 
TAUX OE COUVERTURE 

pourcentages tab-tab 296 3 205 5 94 9 -~,., 
I . 64 2 73 5 828 88.9 98.1 

I EFFECTIFS 
mllhers de salanes 3120 3 3814 0 330:' 4 3134 0 3102 0 3194 8 3242.7 3177 3 3018.5 

1ndice base 100 en 1985 81 8 100 0 86 7 82 2 81 3 83 8 850 833 79.1 

I % de variation annuelle ·5 2~o · 1 0°/o 30% 15% ·2.0% -5.0% 

INVESTISSEMENTS 

I indice aux prrx et pantes de 1980 74 4 100 0 119 3 103 6 105 5 114.3 123.2 117 4 
% de var. aux p et p. de 1980 ·132% 1.8% 84% 7.8% ·47% 

I A 10 
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• 
I ALLEMAGNE 

IMPORTANCE DES IM NATIONALE~ 

I 
ENSEMBLE MECANIQUE EN % DES IM FRANCAISES 

NACE 31 +32+37 1975 1980 1985 1991 

I aux prix et parites courants 
facturaticns 180.4% 217.9% 245.8% 304.1% 
expo nations 251.6% 250.0% 2888% 281.2% 

I importations 923% 110.2% 120.2% 148.2% 
marche interieur 130.1% 167.3% 176.9% 240.1% 

I aux prix et parites de 1980 
facturations 196.3% 217.9% 231.3% 253.9"/o 
exportations 273.8% 250.0% 271.8% 234.7% 

I 
importations 90.5% 110.1% 118.9"/o 156.9% 

marche interieur 137.9% 167.3% 172.1% 220.1% 

I 
ettectifs 207.7% 223.7% 259.6% 322.2% 

I 1975 1980 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 

I 
FACTURATIONS 

millions d'ecus courants 35802 62288 86182 97555 101481 107484 120662 133164 137301 
indice aux prix et pariles courants 57.5 100.0 138.4 156.6 162.9 172.6 193.7 213.8 220.4 
indice aux prix et parites de 1980 86.6 100.0 99.8 104.5 102.8 106.5 115.6 121.7 120.3 

I % de var. aux p. et p. de 1980 4.7% ·1.6% 3.6% 8.5% 5.3% -1.1% 

EXPORTATIONS 

I millions d'ecus courants 16744 27722 43359 47346 47726 51511 57901 60964 58218 
indice aux prix et pariles courants 60.4 100.0 156.4 170.8 172.2 185.8 208.9 219.9 210.0 
indice aux prix et pantes de 1980 91.0 100.0 112.8 113.9 108.7 114.7 124.e 125.2 114.7 

I 
% de var. aux p. et p. de 1980 1.0% -4.6% 5.6% 8.6% 0.4% -8.4% 

IMPORTATIONS 

I 
millions d'ecus courants 4647 10239 15628 17482 18071 19364 23604 28282 32887 

indice aux prix et pariles courants 45.4 1000 152.6 170.7 176.5 189.1 230.5 276.2 321.2 
indice aux pnx et pantes de 1980 65.6 100.0 97.0 114.2 121.8 125.5 144.3 175.4 193.8 

I 
% de var. aux p et p. de 1980 17.7% 6.6% 3.0% 15.0% 21.5% 10.5% 

BALANCE COMMERCIALE 
millions d'ecus courants 12097 17483 27730 29864 29655 32147 34297 32682 25332 

I T AUX OE COUVERTURE 
pourcentages tab-tab 360.~ 270.8 2774 270.8 264.1 266.0 245.3 215.6 177.0 

I EFFECTIFS 
milhers de salanes 1697.2 1617 0 1500.5 1558.5 1561 9 1547 6 1595.1 1702.4 1707.5 

indice base 100 en 1985 105 0 100.0 92.8 964 96.6 957 98.6 105.3 105.6 

I 
°!ode variation annuelle 39% 02% ·09% 31% 6.7% 0.3% 

INVESTISSEMENTS 

I 
indice aux prix et pantes de 1980 69.3 100.0 109 5 128.6 133.9 135.2 ~46.7 190.0 

% de var. aux p et p de 1980 175% 41% 09% 8.5% 29.5% 

I 
A 12 
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.-\SNEXE4.~ 

STATISTIQUES ESPAGNOLES 

INDUSTRIE DESBIENS D'EQlJPEMEXT C1974-199Q) 

Sol.lrce : SER CO BE (Association national• espagnol• d.s fabricants de bitns d' iqlliptmtnt) 

TABLEAU 1 : INDUSTRIE DESBIENS D'EQUIPEMENT (V1tlel.lr tnpts. COl.lrant..es) 

ANO PRODUCCION ""'Produce. IMPOliTACION EXPORTACION llRkion CONSUMO APARENTE 

MILL PTAS INOI(( VAR Mill. PTAS. INOIC( VAR. Mill. PTAS. INOI(( VAR. 
... 

MILL PTAS. INOIC( VA It 

'· 
1974 

1975 

1980 

19!5 

19!5 

1987 

1988 

1989 

1990 

J 15 90~ 

mm 
70~ 600 

: 15J 52C 

• 275 793 

':69 HC 
1 709 700 

2 124 100 

<mm 
(")Valor 1974 = 100 

(•J •• 

100 

m v 
.:: J 10 6 

.!62 1< ' 

5:0 16 4 

671 ~.: J 

1ntenor SN•S 

" ' ., ' 

,., .... 

1 ]7 500 100 

148 500 

2S4100 

707 045 

86J 8J8 

1 201 n: 
! 604 JOO 

1 904 OJ7 

l :so 280 

108 8.0 

155 JO 6 

51 J 15.6 

627 222 

876 J9 8 

1159 HS 

1 187 18 7 

1 556 11 ~ 

ful'nll'\ SC'rcot>l' 1 D Gr.11 Acluana\ 

(•) 

JJ 100 :oo 
5J40G 114 

182 700 42~ 

500478 1161 

47] 587 1 099 

501 787 1 '51 

601 400 1 l91 

;J1 690 1 691 

819867 1896 

24.0 

22.7 

11.9 

- 5 4 

6.2 

19.8 

}1 l 

12 1 

1l6 

1 l.5 

26.1 

4].] 

37.1 

J: 1 

JS.G 

14.4 

142 

('l 

411 JOO 100 

487 100 1!9 

772 100 J05 

1lSO087 547 

1 666 OU ~59 

2 169 267 854 

: Jt] QQQ I:!~ 

l 197 W . lCl 

J 716 m : 458 

Var •·. = varracion 1nteranual en °'• 

18.5 

JOO 

10.S 

22.5 

J0.2 

Z5.1 

21.5 

1l0 

TABLEAU 2 : INDUSTRIE DESBIENS D'EQUIPEMENT (Vale"r enpts. constantes) 

ANO PRODUCCION .... Produce. IMPORTACION EXPORTACION Ael<1on CONSUMO APARENTE 

MILL 'TAS "'1)1(( YA• Con•un.,d• MILL. "AS. INOI(( VAR. MILL 'TAS. INOIC( VAR hpor1. MILL. ,.AS. INOIC( VAR. 

1974 1'6900 

19'5 JSI OOG 

1'!8" !91000 

•9!S 1'S 000 

1986 310 000 

19sa m 0;1 

1989 :14 705 

1990 520701 

(")Valor 1974 = 100 

l'l '• 1nt•rror p•11 l'l .... l'l ... l'l ir. 

100 0 

1090 

98: 

103. 5 

125 1 

149 7 

164.2 

'' '. 
5 ' 

;oo 111soo 100.0 

~ 1 7 '19 600 940 s 7 

;~' •OS 900 i7' 148 

.:so 186900 1J'19 "l 

46. 5 131 100 168 8 10 

J:S 3CO ]!<; ! l~ ! 

i3 (, 409 114 ,~, 8 i9.5 

!9 9 46 7 l9J 140 I ':.1 

:oJ 511259 313 o s 1 

Fucntc\· Sl'rcobc v D Grat Aauana\ 

41100 

46 soo 
75 YOO 

: J] JOO 

118 900 

''' 411 
119 944 

i6J 840 

177 548 

100.0 

108.0 

'76 8 

l~7 0 

~ !&. 1 

18• 9 

ll5 n 
380.) 

412 J 

i.9 

1 9 

10.1 

1 ! 

153 

II.I 

8.J 

1 l.6 

13.0 
16. 1 

HJ 

11.7 
]4 s 
JS.2 

JO 
J4 0 

411 10: 100 

428 500 10: c 
111800 :n.1 

J5900C 1:4 8 

lHOOO 174.1 

546 m 215.8 

066 447 163. 1 

na m iou 
85641: 371.1 

Var °to = Variacion intcranual en 'lo 

TABLEAU 3: INDICES DE DEFLATION 

INDICES DE DEFLACION 

1974 1980 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

EOUIPOS t.1ECM11CCS 

EOUIPOS ELECTRICOS 

fOUl?OS !LECTRON1CQ5 

MONTAJ(S E INSTALACl.JNEI 

TRA8AJ01DE111GENl(R1A 

GLOBAL SIEN!~ OE EOU1PC 

100 

:oo 
'.00 

lOO 

:oo 

/JS C .:,,,.: 

1 IS J i:\ l 

i}4 1 lol '. 

263 l .:~· ! 

})9 ~ !:! ~ 

-~ s: : 

;.: ! ) 

.: : J s 
rn 9 

: : : ? 

: .:~ 'j 

.::·: 
·-···· 

.:;.: i 

!Elaborado1 a par11r ae 101111cJ1cc1 dl' Prreoo\ 1ncJoJ111 .. 11, ·, 1'.i•11DO\ J). J·l y l~ c 1 ? c 
det 1n\t•tuto Na{1nna1 dc h1.1d1111cc1 ) 

(Los vatorc1 de 1990 ion prov1\10rMlc1 l 

4.2 

14.2 

4. 5 

20.6 

26.8 

21.9 

16.8 

10.1 
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ANNEXE4.4 

TABLEAUX COMPAR..\TIFS D'INDICES ET DE VARIATIOX 

I 
I USA 
I ! Japon 

I Allemagne 
France 

I Espagne 

I eotombie 
I 

I USA 
Japan 

lj Allemagne 
France 

i Espagne 

I Colombie 

I 
i USA 
I 

i Japon 

I Allemagne 

I France 
j Espagne 

l Colombie 

IABLEAU l : F ACTURAIIOt; 
Indice awcprix d• 1980 (USA,Japon, Allemagne) 

Indice a.ux prix de 1985 (France, Espa.gne, Colombie) 

l 1975 ; 1980 i 1985i 1986 : 1987: 1988 1 1989: 
I i ; 

120 i 119 ! 128 i 141 i 159 I I 78.5 ! 100 I 
I I ' I 

113 ! 116 i 130' I 63,l i 100 I 1181 141 t 

I 81 I 100 I 100 I 
I 

103 ! 106 ! 
i 

104 ! 116 I 

I 102 I 105 l 
I 

106 i 100 I 98 I 97 l 111 ! 

I ' 1151 
i I 

I 100 105 i 130 I 155: 
I I I ! I ! 1001 113 ! 132' 160.9 ! 155.1 i I ! 

TABLEAU 2 : EFFECTIFS 
lndice ba.se 100 en 1980 CUSA,Ja.pon, Allemasn•) 

Indict base 100 en 1985 (France Espasn• etColombie) 

1990 1991 

162: 157 
I 

1491 152 
I 

122! 120 

116! 110 
i 

1701 
i 

17& 

I 81,8 100 I 86,7 i 82.2 . 81.3 : 83,8 85 I 83,3 79,li 
I I ' I I I ; i 
I 99.4 ; 100 I 106.5 i 107.8 ! 106,4 I 107 109.8 I 113.31 116.3 
I I I I I i I . l 10s ! 100 I 92.s; 96,4 ; 96.61 95,7 98.6 ! 105.3j 105.~ 
! 141 I 125 i 100 I 96.2 I 91.2 i 90.8 : 92.7 94.5: 91.1: 

I . 100: 97.2 i 95,3 I 95.1 : 93 i 94.9! 93.7 

I 100! l02.3I1os.sl 11zs i 11,6: 118,'li 

TABLEAU 3 : % EXPORTATION/FACTURATION 

I l9ZS i ]980 ! 1985' 1986 : 1981 i J988 : J989 I 1990' 1991 
I I I I I I 

I 14, 7 ~ 15,9 I 8.5 ' 7 8 . 7 ~ I 8,7 9,3 9.6: 10,3 ,;) ! . \ 

' 
I 19,8 I 23,8 i 341 33 I 33,l i 32,8 I 34.3' 34.5. 33,7 

I 46.6 I 44.s 
' ' 47 I 48 ! 50,3 i 48.5 ' 48 I 45.71 42.4. I 

: I I ' ' 
I ' 

I ~3.5 I 38,8 428 I 41.4 ! 40.6 I 409 I 432 ! 43.4 45,& 

I 13,6 ! 26.1 : 
• i 

I I ' I t I 

43,3: 37.1 I 34,1 ! 35 ! 34.4 : 34.2 
! I '. 

I I ' Si 6,4 I s.11 4.9 ! 5,4 ! 5,8 8,3 
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TABLEAV 4 : '1c IMPORTATIO~/FACTURAIIOK 

: 1975 : 1980 19~5· 1986 1~87. 1988 1989 1990. 
' I 

11.s I 11.8 ! 11.3 1 
I 

USA I 4.9 : 7.7 : 8.9 i 10.1 i 10.8! 
; Japon ' 4.1 3.4 ; 3.7 : 3.1 3.4 : 3.7 ; 4.4 '. 5.2. 

! 

j Allemagne i 12.9 1 16.4 ! 18.1 i 17.9 17.8 i 17.9 : 19.5 i 21.2: 
I ' 

371 39.1 I I ' I France i 25.4 : 32.5 : 43.4 i 45.9 : 49 I 48l 

137.7136.31 
I i i I 

81.7 I 89.7j F.spagne 61.3 i 67.7 I 93.8 I 89.6 I 
I 

971101,sl CA>lombie 971 113 I 108! 95.~ I 

TABLEAU 5: TAUX DE COUVERTURE DES IMPORTATIONS 

I I 1915 I 1980 I 196-5 I 1986 I 1981 I 1988 : 1989 ! 19901 
I USA 205 ! 

I I 

64 i ' 83 I 89! 296: 951 111 73 I 
I Japon 

! I I I ' ' I 

477 I 694 i 9061 1051 : 964; 881 i 775 i 659 
I I 

210 I ! I 
I Allemagne 360 I 270 I 211' 264 l 266; 245 ! 215 
I France 1321 119 ! ns 1 104 I 

i I I 
931 89 I 88 I 90 

! Espagne 
' 

10 I ' 
381 71 j 

I 

421 
I 

38: 36: 54 ' 37 I I I I I 

51 i Colombie 51 51 51 51 6! I I ' ' 

TABLEA.U 6 : TAUX DE COUVERTURE DU MARCHE INTERIEUR 

i ! 1915 I rn8o i 19851 1986 ; 1987 l l9SS i 1989 i 19901 
I 94,5 I 91.s : 90 i 

, I I 

! USA 91 i 88,6 I 88.5 ! 88.9 ' 89,3! 
' I i . ' I I 
1 Japon I 95 I 95.6 I 94.6 95.4 : 95.1 I 94.7 1 93.7 I 92.5j 

I I i 
I 

74.3 I 72.6 I Allemagne I 80,4 ! 77 I 73.2 74,1 I 74.8 I 71.6! 
I 

57.7 ! France I 72.4 I 65,3 : 60.6 59.5 i 56.2 i 53.7 : 52.4i 
Espagne I 69,s i 61,1 : 48 I I 

48,1 i ' 41 I 44 ; 42 ! 421 
I I I ! I I I I 

Colombie 481 45.2 ~ 47,9 ~ 49.4 ! 48.2 ! so.~ 

1991 
10.6 

4.8 
23.9 
49.l 

1991 
98 
69~ 

171 

~ 
! 
I 

: 

1991 
' 

89.4 
93.Z 
70,6 
52.4 
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ANNEXEij-l.ISTE RELATIVE A LAJlEMANllEFBANCAISE 

PROGRAll"E REGIONAi. ONUDI DE llODERNISATION DE L' INDUSTRIE DE BI ENS D' EOUIPEllENT 

PROllOTION DE PROJETS DE PARTENARIAT ENTRE ENTREPRISES FRANc;'AISES ET COI.OltBI ENNES 

LISTE PROVISOIRE D' ENTREPRISES i'RAN<;AISl!:S INTERESSEES 

ENTREPRISE EOUIPEllENT. llA""ERIEL OU TECHNOLOGIE COLLABORATION RECllF.RCHF.E 

ME.:ll}<A 

BAMIDES ET DEBEAURAIN 

TllU·l!C'(, 

Regul~r.eut·s de d1strJbut1on d1.1 Assemblage local des reguJ.Heur.7 
g3z 

Rob1nets et raccords pour 
distribution de gaz 

F0urs .1ndustr1els de fus1or1 et 
:n.:a ir1t: t!na nee a temperature 
d'a)liages non ferre•n:. 
Cllents tcnderie.:: 
d'.:ilum1111una (1njectior1 oi.1 

g1~vit~). atfJnage d'~lum1~ium 
dH ~econde fusion. 
r1~c11r.e1·.l t e11c s d ·a liw1.i r1111111. 
~·IC 

Not a L' entrepr ise MESURA tHaj t preser1l u .111 

<;ympus1um de GAZ DE FRANCE A Begot.!! 

F'abr1c.:at1on locale des c:omposar1ti:: le~1 pJ11; .. 
ut1lis~s en Colombie. 
Not.!! L'er1trepr:iE:e BAMIOES ET flEBEAlJRAIN 
etll lt pr es en t e au Sympo~ 1 um de <"~AZ DE FF-1 .. tlC'E .~ 
P.og•:> t ., 

Ct~s:;:1on de 11cer1c~ pl'>llr: fabc1c.1r 1011 1.)c~,~11! 



--------- - - - - - - . 
GRUPO PEL-JOB 
(ECOHAT, HECAI.AC) 

ERHONT 

AllDUHF.AU- OM FORT 

CENTHE TECHHIOUE 
FRANc;AIS DU CUIR, DE LA 
CHAUSSURE ET DE I.A 
HARROOUTNERTE 

FRESCHARD INDUSTRIES 

STTHA 

HABOH 

Equipements divers pour les TP 
(ohargeurs. pelles 
excavatrices, minipclles et 
roiniexcavatdces, etc .. ) 
Voir documentation 

Equ i pe1nen ts pour 1 ;\ 
construction et la maintenance 
des routes Centrales de 
production de produits 
bitumeux 

Chariots ~l~vateurs et 
chariots industriels aveo des 
applications diverses 

Teohnologie pour le traitement 
des eaux et r~sidus provenant 
des tanneries 

Technologie de reconstruction de 
machines outils 

Engrenage~ et reducteurs 

Machines ~ l1wtir indu:1trielles 

Representation aveo possibiJjt6s d'i11t6gration 
locale si le marohe le justif ie 

Acoor:d df. transfert de teohnologie 

Accord aveo un oarrossier qui puiss6 adapter 
et vendre les chariots embarqu~s et integrer 
progressivement les 6qu:ipements 

Transfert de teohnologie A une entreprintt 
speo:ialisee dans oe domaine 

Joint-venture aveo des ffntroprjses 
oolombiennes pour or6er une entreprise d6di6e 
~ la reoonstruotion de machines 

Trannfert dt' teohnologie 

Turnstert dA teohnologie A u11 tabrim1111. lnoal 
d"sjreux de moderniser Sf!S produit.I" 



----mm---------------• 
KUHN 

GROUPE EXEL 
H~rques TECMORA. 
SUPRAY. BERTHOUD 

RIBOULEALI 

SAM 

~; ,\1 ·~ '.-\ 

O T T 

F . .\l·HO 

Machines agricoles 

Equipements de ~ulverisation et 
saupoudrage de fertilisants 

Semeuses de precision 

Out1llagc 3 n11i1r1 (c-:l!!!s, p.i11<:t1s, 
etc ) 

Out.1llage .'\ 111aH1 (•:l!'.';:; pL::it.P.f:. 

cles polygo11ale~. ) 

H.'id11r.t.:s d~ trAf1l.'\qt• 

Pomptts •::~n t r 1t1q~s 

Representation et distr1but1on locale 
(eventuellement, valid~r l'interet d'un 
tr.snsfert de technol. .. g1e en aocompagnnin~n• 4 
une aotlon CIMAGREf) 

Repr~sent~tion et distr1but1on loc~le 
Intere!;ses par une poss.ib1Ute d' 1r1t.egcdt1or1 
locale si les ventes etaient sup~r1eures 4 10 
aqu:ipemenl~/an 

Repres~ntat:ion et du1tr1but1on loi::ale dar1s tH1 

premier temps. 
Interes::;es pllr ur1 pr:oJet. d' ir1te1.i:atio11 
progressive, accompagne d'une aut1on dtt 
form.st.ion du CIMAGREP avoc:: l'Unn~rsJl:e dP. 
C'a l .i ( Pl'OCJL·amrne ON!JDI) 

I11teL·er. po11r •in rese.su de d1~t11t.•JtHH1 
(fllbric~tt.ion t?Ver1tuell1:t s.1 le m.'ltc:htt lt: 
) u s ~ l t l .!\ , t ) 

A<.:co1d d«' .::ous-t;L·111tllr1•:" ~v1:«: tH1tt l<.r~Ju 
col1.1mb1dnr1ei Actuellement les p1~1:<.1e. t:r..11r. 
tc'\br 1 q11ed:: en I nde 

Rc:pt <:t;entat ion locb le 

Rtt~l~Bttl'll~t ion ]nc~le 
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:\NNEXE6 

DEMA~DECOLOMBIEXXE 

FICHES DES SOCIETES 
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ALUllINIO REYNOLDS SANTO DOKINGO S.A. 
Uwgon:tl lca!le 16). n·: 62-06 
SANTA FE DE BOGOTA - Co~umb1a 

Tel.: 2621293/14 35 
Fax: 26215 98 

FICHE 1 

C.ontact :Ing. P. DICLER SIERRA. Assistant de la Gerence du District de Bogota 

Princ1paux ch1ffres 

- Repartition des actions : 70 % - Groupe industriel SANTO DOMINGO qui 
partic1pe ou integre 65 societes colombiennes, dont 
la compagnie aerienne AVIANCA 

30 % - REYNOLDS ME.IA.LS CE.C.) 

- Eff ect1f: 400 personnes 

- CA : 35 millions VS$ en 1991 

:\ctoote 

Production de 9000 tonnes/an de profiles divers en altnninium 

Inttret manifeste 

- Acquisition d't?quipements 

Compte tenu de plans d'expansion non precises en detail. la production 
aurait 3 goulots d'etranglement : la fusion. !'extrusion et le laminage. Des 
equipements complementa1res devraient done etre achetes prochainement 
par ces departements. 

Ence qw conceme la fusion. ies besoins semblent concemer les materiels 
suivants : 
1 four a gaz de fusion par plaques de laminage- capac1te 20 t. 
1 four a gaz pour fusion de barres des 11s· et 1·- capacite 10 t. 
1 four de recuit a atmosphere controlee - capacite 10 a 20 t. 

- AcqUisi ti on ou transfert de technologie 

La demande dans ce doma1ne n'a pas ete fonnulee avec precision et il 
~onvtendra1t ulterieurement. a l'occasion d'un contact direct avec la 
direction technique de la soc1ete. de verifier l'existence de cette demande et 
son contenu. 
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TRIUllFO S.A. 
Carrera 4! Norte. nt 52-137 
CALI - Colombia 

Tel. :464400 
Fax:422068 

FICHE2 
{docmnentationjointe) 

Contact :Sr. Luis URIBE RFSTREPO. Directeur general 

Princinacx cltiffres 

-Societe fa-niliale creee en 1954 

- Effectif: 170 persmmes 

- CA : 15 millions US S 

Fabrication de materiels de pulverisation : 
- pulverisatew.JrS portatifs a dos. reservoir en plastique (ce modele est fabrique 

a 100.000 mJ.ites/an et represette 70 % de la production) 
- pulverisatears portatifs avec reservoir metallique 
- pulverisateurs avec n!galateur de pression 
- pulverisatems portables a dos de mulet 
- pulverisateurs portables sur t.ractetn" 
- petit ma~riel divers pour agricaltme tropicale 

Stmctare commerciale 

La societe dispose de 4500 points de vente couvrant tout le tenitoire national. 

Le reseau de commercialisation est schematiquement le stiiVant : 

I so" I 

! s delegations regionales avecJ 
I par zone: I 
. 1 gl!rant. 
I de 1 a 6 OU 7 vendeurs 

Exportation 

Usine 

Grossistes 

Detaillants 
(4500) 

----->client final 

30 % de la production est exportee vers l'Amerique Centrale. les Carmbes et les 
pays du Pacte Anclin (Venezuela. Ecuador. Perou. Bolivie) 
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Interet rnanifufil 

La societe souhaite progressivement reduire la part de fabrication et s'orienter 
vers le montage et la commercialisation de materiels plus sophistiquff. mieux 
tennines et probablement plus econonuques. 

SUPRA Y - distnbution en Colombie et les pays du Pacte Anclin 

BERTHOUD - assemblage sous licence BERTHOUD des pulverisateurs 
portatifs a dos 

TECNOMA - importation et distribution, avec assistance technique et SAV 
apportes par TRIUNFO. 

(Les materiels BERTHOUD) jouissent d'tme bonne image en Colombie mais 
semblent avoir des problemes de prix). 
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TRANSftlSION DE POTENCIA S.A. 
Carretera 68 B. n'.! 10-98 
SANTAFEDE BOGOTA D.C. -C.olombia 

Tel.: 2600100126125 78 
Fax: 290 48 23 

FICHE 3 
(docmnentationjointe) 

Contact: Sr. Jaime BEDOYA PERDOMO. Directeur general 

Principaux chifires 

- Creation de la societe en 1967 

- CA : 1.5 million de US $ 

- Effectif : 72 personnes 

- Atelier : 1700 m2 

- Bureaux : 225 m2 

Activite 

- Fabrication des produits suivants: 
engrenages (travaux sur pl~n) 
reducteurs et moto-reducteurs. a engrenages helicoldaux et a roue et vis 
sans rm 
garrune fabriquee: 0 a 100 CV. 
possibilites de fabrication: jusqu'a 210-260 cv. 
freins electromagnetiques 
accouplements flexibles . 

- Representation de diverses fiimes : 
· FLENDER (Ailemagne) - reducteurs de grande pt.Iissance 
- FLUID DRWE (Angleterre) 
- FERRY CAPITAIN <France) - engrenages de grandes dimensions 
- VAR SPEE (ltalie) 

lnfonnations sur le marcbe 

- Le marche colombien de reducteurs est estime a 10 millions US$ 
- 5 fabricants locaux. dont TRANSMISION DE POTENCIA. detiendraient SS a 

40 % de ce marche 

Clientele 

La clientele est plus particulierement constituee par les unites et les 
installations mdustnelles du pays. dont TRANSMISION DE POTENClA est 
fourrussew-. integrant notamment : 

22 cimenteries. 
1 i1 sucrenes 
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IO tmites s1derurgiques 
15 unites de production d'huile de palme 
20 raffinenes d'huiles. 
ainsi qu'ECOPETROL. la societe petroliere nationale 

Interets manifestes 

Recherche d'un partenariat avec un fabricant francais de reductet.U"S. sur les 
bases suivantes : 
- transfert de technologie au niveau de : 

. l'etude des produits . 

. la formation du personnel (quelques techniciens). 

. la mise en place d'un "systcme qualite" dans l'entreprise colombienne, 
etc ... 

- representation et distribution des materiels francais complemeutaires aux 
materiels fabriques localement. 

Informations complementaires 

On peut considerer que cette soc1ete fait partie du groupe industriel colombien 
OLGUIN dans la mesure oil les principaux actionnaires de ce groupe sont 
actionnaires de la societe • .M. J. BEDOYA ayant une part minoritaire des 
actions. 

Ce groupe. qui constitue en soi une partie de la clientele de TRANSMISION DE 
POTENCIA. comprend en particulier les societes suivantes : 
- lngenio Mayaguesa 
- Siderurgica Bocaya 
- Siderurgica dei Pacifico 
- Siderurgica del Caribe 
- Siderurgica Medellin 
- Forja de las Andes. etc ... 
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ASTECHIA FICHE 4 
Carrera ~o. n·: 38 0- ~~o Sm· 
BOGOTA D.C. -Colombia 

Tel.: 777585511492 
Fax: 778 76 80 

Contact : Sr. Carlos LIZARL\ZO V AZCO. Directeur commercial 

Principaux chiffres 

- CA: 4 millions t.:S $ 

- Eff ectif : 220 personnes 

Act1vite 

- Fabrication de materiels destmes plus particulierement au BTP : 
. centrales d'enrobage (licence B . .L\RBERGREEN limitee aux modeles DH 45 

- 60 tlh et DN 50- 90 t/h) 
. installations de concassage (licence TEI.SMITH - o 90 cm) 
. cribles 
. transporteurs a bande. etc ... 

- Commercialisation de motoreducteurs SUMITOMO (Japon) 

Strncture commerciale 

- 10 ingenieurs de vente 
- prospection des marches proches: Venezuela et Ecuateur 

Interet maoifeste 

Compte tenu de la liberalisation des importations, la societe souhaite 
developper une activite de representadon et distribution de materiels 
d'importation. tout en consetvant des possibilites d'integration partielle de ses 
materiels et de fabrication d'equipements peripheriques. 

Son experience et sa conna1ssanc~ du marche BTP de la zone conduisent cette 
societe a manifester un grand interi:t pour les materiels suivants : 
- ERMONT: . equipement repandeur. 

· PEL-JOB: 

. equipements de reparation de routes • 

. point a temps 

. centrales d'enrobage de C<.ipacite superieure a lOOt/h 

!es materiels TP presents sur le marche sont de marque 
CATERPJLAR. KOMATSU. KUBOTA. HITACHI et 
BOBCAT. 
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Les marques disposent generaiement d'tm reseau compose 
d'un importateur national et de 4 a 5 agents de vente 
localises dans les pnncipales villes du pays. 

- AUDl.JREAt: : Sans connaitre a priori la reaction du marche. ll. Lizarazo 
estime le moment propice pour mtroduire ce type de 
materiel en Colombie. 

- Autres materiels ou teclmologies recherches : 
. bennes de ramassage d'ordures menageres 
. installations de traitement et recyclage des dechets 
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FEPCO 
(•'abrica de Equipo Petrolerc Colombia) 
CaiTera 56. n? l 0-02 
Apartado Aereo 240829 
BOGOTA -Colombia 

Tel.: 26267 .::~ / 26035 74 
Fax: 262 67 43 

Contact : Sr. Horacio PARRA. ~rant 

Princmaux ch1ffres 

- Creation de la societe en 1964 

- Effectif: 4 7 ouvriers en production 
15 achninistratifs 
10 ingenieurs 

- CA: 3 millions de US$ Cactivite fabrication) 

FICHE 5 
( docmnentationjointe) 

11 convient de signaler que cette societe fait partie du groupe HERVASQUEZ qui a 
t.me activite de representation et commercialisation d'eqUipements petroliers (12 
personnes. CA : 30 millions US $) 

Activite 

FEPCO semble avoir actuellement deux activites distinctes mais 
complementaires : 

- tme activite de fabrication d'outillages et materiels divers, dont les tetes de 
puits (arbres de Noel>. destines a la perforation et exploitation petrolieres. 
Les materiels sont fabriques a partir de bruts de forge importes des E.U. 

- tme activi te de services aux compagnies petrolieres, integrant des operations 
de maintenance. Pow- ce faire. la societe dispose de 2 bases dans les champs 
petroliers de NEIVA CESSO. SHELL> et YOPAL (BP). chacune d~s bases 
disposant de magasins avec des stocks importants, de 2 ingenieurs de 
seYV'ice et de personnel wCmporaire pour la realisation des travaux. 

lnterets rnanifestes 

- Developper t.me activite de representation et conunercialisation de materiels 
et equ1pements petroliers divers: pompes, vannes de regulation. 
instrumentation mesure. etc .... ams1 que d'equipements di ts de "production 
facilities" (separateurs gaz-hu1le. rechauffew-s de brut. etc ... ) 

· Fabricntion de materiels divers destines a la distribution du gaz (MESURA, 
BAMIDES et DEBEAUll\IN). Cn souc1 de m1se en charge des machine~ de 
l'ateher d'usinnge semble sous-tendre cette idee. Une verification merite 
d'etre faite en ce qui conceme l'adequation de ce pare machines aux types de 
pieces a fabriquer. 
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TALLERES KLEIN Y CIA LTDA. 
Calle 22. n ~ 125-59 
ApdoAereol6533 
BOGOTA -Colombia 

Tel.: 298 4153/ 267 47 55 
Fax: 415 00 30 

Contact: Sr. Harry KLEIN. Directeur general 

Princ1paux chi!fres 

- Creation de la societe en 1935 

FICHE 6 

-CA: entre 6et10 millions US$ suiVant les contrats obtenus 

- Eff ectif: 25 administratifs 
25 ingenieurs 
100 ouvners monteurs 
100 ouvriers en production 
L'emoauche cie personnel temponure. en fonction cies contrats en cours 
et des delais. peut faire doubler ces effectifs. 

- Atelier de 6000 m2 couverts sur teITBin de 15000 m2 

- Atelier d'usinage en ville (300 a 400 m2) 

Activite 

Atelier de cbaudronnerie travaillant plus particulierement pour les secteurs 
suivants : 
- industrie en general : structures metalliques. reseJVOirs de stockage. silos. 

reservoirs a pression. chaudieres. ponts roulants. remorques. etc ... 
industrie chimique et petrochimique : echangeurs. evaporateurs. 
condenseurs. economiseurs. colonnes de process. etc ... 
industrie miniere et cimentiere : transporteurs. cyclones, tremies, silos. 
etc ...• 
industrie petroliere : sepuateurs en 2 et 3 phases. 

L'entreprise est certifiee ASME et API. 

Au coup par coup en fonction des contrats. l'entrepnse travaille sous 
technoiogie etrangere : PDAL ENGELMA!~ GENERAL. THERMOTICS. JOHN 
ZINC. STRUTHERS et d'autres. 

Stn.tctwe commerciale 

Le stnvi commercial est effectue deptns le siege de la societe. celle-ci disposant 
d'une dizaine d'mgenieurs technico-conunerciaux. Des exportations 
sporadiques sont realisees pnncipalement vers le Pan.am.a. l'Equateur et le 
Bresil. 
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lnterets mamfestes 

L'entrepnse souha1te developper des prodmts propres. compatibles avec son 
savoir faire et ses moyens de production. L'acquisition de technologie et le 
partenariat eventuel sont envisages pour les produits et teclmologies suivants 
dol'UleS a titre ind.icattf: 
- bel'UleS mecanisees pour ran135sage d'ordures menageres. 
- bennes industrielles diverses (type MARREL). 
- reservoirs pour gaz liquides ( 1 a 2 m3) 
- fabrication de fonds. 
- citemes sur camion pour transport de combustible. 
- technologies diverses pour equipements sous press1on. echangeurs de 

chaleur, generateurs de vapeur, recuperateurs de gaz d'echappement, etc ..• 
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TECNOLOGIAS UHIDAS LTDA (TECUR) 
Calle 82. n!! 11-37. Ofic:ma 401 
BOGOTA D.C. - Colombia 

Tel.: 610 8660/86 89 
Fax: 6170340 

FICHE 7 

Contact : Sr. Juan Manuel REYES BATEMAN. Directeur commercial 

Princ1pamc chifires 

- Creation de la societe en 1978 

- Effectif : 20 personnes 

- CA : 5 millions US $ 

ActMte 

Commercialisation de produits et SelVlceS associes a l'industne du gaz: 
- canalisations et tubes en acier (6. 8.10.14 et 24·) 
- canahsations et tubes en cuivre et en polyethylene (distribution en ville et 

dans les immeubles) 
- elements de contri>le. regulation et mesure pour eqmper les divers points de 

distribution en ville 
- composants entrant dans !es installations destinees aux industries petites et 

movennes. locaux commerciaux et immeubles d'habitation (vannes. 
regUlatears. raccords. comptears. etc ••• ) 

La clientele est essentiellement constituee de compagnies de distribution de 
gaz. 

Les produits distribues sont en partie de fabrication nationale (30 a 35 %). le 
reste etaJ.1t d'importation. 

Structure commerciale 

La societe dispose actuellement de locaux a Bogota et Medellin. !es 2 
pnncipales villes du pays. Elle doit ouvrir prochainement deux autres 
delegations a Cali et Bammguilla. 

Sur le plan international. TECUN a developpe tm reseau de societes 
correspondantes a Miami (USA). San Cristobal CV enezuela). Panama et 
Guadalajara CMexique). dont elle est actionnaire minoritaire. Ce reseau lui 
facilite les operations d'importation et d'exportation de divers materiels swvant 
les evolutions des marches. 

Interets manifestes 

En fonction des caracteristiques et des prix. TECUN est en principe interesse 
par tousles materiels associes a l'industrie du gaz. 
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Elle serait en outre part1culierement interessee par les materiels suivants: 
- r.hauff e-eau 
- appareils a air conditionne a gaz 
- materiels pour distribution de gaz propane 
- materiels pour gaz naturel comprime destine aux vehicules <reservoirs, 

stations de remplissage. kits de conversion essence-gaz) 

Infonnations complementaires 

TECUN fait partie d'un important groupe colombien ayant des interets dans les 
secteurs mecanique. electronique. construction. agricde, ainsi que clans des 
actiVites commerciales et fmancieres. En 1981. KANEMATSU Corp., societe de 
commercialisation japonaise, s'est rapprochee de ce groupe en we de 
representer tm grand nombre de fab1icants japonais. De ce rapprochement est 
nee NIPPON TRADE DE COLOMBIA. Ltcla .• qui s'est specialisee clans la 
distribution de composants japonalS destines a la distribution du gaz. 

A la suite de la chute du dollar. TE-CUN a recherche d'autres foumisseurs de 
materiels pour distribution du gaz. et s'est specialisee dans ce secteur. 
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COLINAGRO S.A. 
Autopista Sur. km. 4 
Aptdo Aereo 4671 
BOGOTA D.C. -C.olombia 

Tel. : 775 62 00 
Fax: 7i8 27 41 

Contact : Sr. Isaac SENIOR SCHEMEL 

Principaux chiffres 

· Eff ectif : 220 personnes 

• 8000 m2 couverts sur teITain d-: 29000 m2 

ActiVite 

FICHE 8 

• Fabncation de pulverisateurs portatifs a dos (22.000 appareils/an) et 
d'equ1pements tractes (100 equipement.Jan) 

· Importation d'equipements de pulverisation motorises 
· Production de fertilisants (consommables) 

Stmtture commerciale 

Le pays est divise en 22 zones distinctes. couvertes par les vendeurs de la 
societe. Au total. elle dispose de 800 c!istributeurs sur l'ensemble du pays. 

J 5 % de la production est exportee vers les pays limitrophes : Amerique 
Centralc. Venezuela. Equateur, Perou. 

Interet man• feste 

Achats eventuels de composants de pulverisation SUFRAY (buses. pompes, 
raccords. etc ... ) 
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IRCOLBESTOS 
Calle U. n~ 123-9i 
Apartado aereo 151140 
BOGOT . .\ -Colombia 

Tel.: 2989761 
Fax: 4151016 

FICHE 9 
(docmnentauonjomte) 

Contact: Sr. Miguel PACHECO. Responsable du departement technique 
Sr. Fernando LOW MURTRA. Directeur general 

La societe INCOLBFSTOS fait partie de la Division Industrielle du Groupe CHAID 
NEME HEIL.'\IAi.'TOS S.A .. cree en 1932. employant plus de 3000 personnes et 
constitue d'une trentaine d'entreprises regroupees au sein de 5 divisions. 

Division cornmerciale: llsocietes 
Conur1ercialisation de machines et pieces de rechange 
destinees au secteur de la construction. mines. 
automobile. machinisme agricole 

Division industrielle : 9societes 
Production de composants automobiles. de pieces de 
plastique et de fibres textiles 

Division construction : 3 societes de construction 

Division agro-industrie : lsociete 

Division selVices: I societe d'assurances. 

Princjpaux chiffres 

- Creation de la societe en 1956 

- Effectif: 350 personnes 

Activite 

La societe fabrique deux families de produits : 
- systemes de freinage pour diverses marques de vehicules de tourisme et 

utilitaires mantes en Colombie ou faisant partie du pare automobile local. 
- materiels de friction sous des fonnes diverses: plaquettes de freinage, 

disques d'embrayage. bandes de materiel de friction. 

La societe recoit une assistance technique de divers partenaires: 
• Abex Corp., Bendix CorpJ Allied Corp. et Borg W ams Automotive Inc .• des 

E.t:. 
- Akebono Brake Ind .• Mishiubo Ind. Inc. et Jidosha Kiki C.:>mpany Ltd. du 

Japan. 
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Structure commerc1ale 

La societe vend en direct aux constructeurs automobiles locaux et s'appUie sur 
un reseau: de 180 distnbuteurs grossistes pour la commercialisation de ses 
prodmts destines a la reparation. 

20 a 30 % de la production est exportee vers 13 pays ditTerents (divers pays 
d'Amerique du Xord. du Sud et Centrale. des Caraibes, ainsi que la Grece et 
l'Egypte). 

Interet mamfeste 

S'appuyant sur son reseau de 180 distributelD'S grossistes qui couwe tout le 
territoire national. INCOLBESTOS souhaite demarrer une activite de 
commercialisation de divers materiels et machines destines a l'equipement des 
garages et ateliers de reparation automobile. tels que : 
- outillage a main 
- outillage specifique de demontage et supports divers 
- machines et bans d'essais divers 
- elevateurs de vehicules 
- equipements pour reglage de la direction 
- machines et materiels pour reparation de freins. etc ... 
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COllS'rRUCEL S.A. 
Calle22.n! 123-01 Fontib6nD.E. 
BOGOTA- Colombia 

Tel.: 2988198182 76 
Fax: 2986001 

Contact : Sr. Roberto GOPLEZ R.. Directeur general 
Sr. Alirio DUARTE M., Directeur technique 

- Creation de la societe en 1988 

- Effectif: 210 personnes. dont : 80 en production fonderie 
80 en usinage 

FICHE IO 
(docmnentationjointe) 

43 administratifs et commerciaux 
4 techniciens en CAO-DAO 

- CA : 3.5 a 4 millions de US Slan 

Le principal actionnaire de la societe est le groupe suisse ETERNIT 

Les moyens de production de la societe sont essentiellement constitues d'tme 
fonderie (acier et fonte) et d'un atelier d'usinage. Les 2 fours de fusion a 
induction ont tme capacite de 30 a 40 t/jour, soit tme production annuelle de 
7500 a 8000 t/an Cacier. fonte GS. almninimn.>. 

Poicis moyen des pieces : 60 kg, avec des variations de 1 a 1200 (?) kg. 

L'atelier d'usinage compte des tours a CN. des tours verticaux. des aleseu.c;es et 
tme serie de machines classiques. 

Quatre grandes WL.illes de produits : 
- vannes en ac1er pour le petrole <API 600) 30 % du CA 
- vannes en fonte. et accessoires de raccordement pour les installations 
d'adduction d'eau 60 % du CA 

- pieces d'usme pour les materiels de TP et mines 
- pieces de sous-traitance pour le secteur automobile 

Structure commerciale 

Le departement commercial est compose de 8 personnes 

La part de production exportee est minime. 

Interet manifeste 

La societe souhaite croitre aussi bien sur le marche interieur qu'a 
!'exportation et recherche de ce fait de nouveaux produits. 
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INDUSTRIAS KETALURGICAS APOLO S.A. 
Autop1sta Sur. n~ 2 Sur-189 
:\partado Aereo 928 
.MEDELLIN - Colombia 

Tel. :255025212700 
Fax: 255 02 72 

FICHE 11 
(documentationjointe) 

Contact : Sr. Rodrigo TRI:JILLO HER!"JANDEZ. Directeur general 

Principaux chiffres 

·Creation de la societe en 1925 

· Effectif: 460 personnes. dont · 400 en production 
• 60 administratifs et conunerciaux 

· Superficie cmwerte : 28000 m2 sur terrain de 55000 m2 

·CA en 1991 

Limes de produjts 
Agricole 
Fluides 
Industrielle 
Cimenteries 
Sous-traitance fonderie 

Ventes 
1,34 
1,44 
0,44 
1.50 
1,45 

A91190 
9% 

76 '1o 
0% 

49% 
7% 

CA Total 6.17 millions US $ 

· Les principaux actionnaires de la societe sont les suivants: 
• Compaftia de cementos Argos 
-Cementos del Nave 
• Corporaci6n financiera nacional 
· Compania sur:.unericana 

Activite 

Les ateliers de la societe comportent 3 halls difTerents: 
· fonderie de 14000 m2 avec des fours electriques a induction d'une capacite de 

14 Vheure, 
- hall de fabncation et assemblage de rnateriels agricoles et. industriels equipe 

avec des machines polo- travail de mecar;o·soudure. 
- hall <l'usinage et d'assemblagc des divers types de vannes fabriquees. 

Le pnrc machine est en mnJ<mtc nnc1en. l'equipcment des poste~ de travail est 
tres deficient. 1'organ1sat1on de la fabrication poWTait etre certainement 
amelioree. 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Lignes de produi ts 

Agricole : Charrues. pulveriseurs a disques. debroussailleuses. 
semeuses. cul tivateurs. remorques. ecosseuses pour le cafe. 
Technologies utihsees: John Deere. Service. Ransomes 

Industnelle : Concasseurs (9" X 18 "). betonnieres (cap. 1 et 1.5 sac). broyeurs 
de canne a sucre. 

Fluides : 

Technologies utilisees : Allis Chalmers 

v annes diverses (pap ill on. a opercule caoutchouc. a clapet de 
non retour. homes d'incendie. etc ... ) 
Technologies utilisees: Dresser. Kennedy. Walworth. Boop and 
Renth. Rockell Mortrop 

Cimenteries : Boulets de broyage destines aux cimenteries, aux centrales 
thennoelectriques. aux broyeurs de mine 
Technologies utilisees: Oberen (Espagne) 

Sous-traitance de fonderie : Secteur automobile (GM., Dayton. Isuzu. et divers 
donneurs d'ordres) 

Structure conunerciale 

La societe dispose de bureaux commerciaux a l'usine (Medellin) ainsi que dans 
Jes villes de Bogota et Barranquilla. 

20 % de la production est exportee vers l'Equateur et le Venezuela. Les frais de 
transport vers ces deux pays sont relativement faibles : 60 US $/tonne vers le 
Venezuela et 40 US $/tonne vers l'Equateur. 

lnteret manifeste 

La societe recherche des produits correspondant a ses capacites de fabrication. 
a son experience et son savoir faire. 

Des materiels pour la construction sembleraient particulierement lui convenir, 
en particulier les materiels suivants ont ete cites : 
· brouettes (marche tres important semble-t-il en Colombie) 
- betonnicres de tailles diverses 
. centrales a beton 
· monte-materiaux 
· compacteurs vibrants 
- concasseurs et broyew-s. 

Les bennes pour ramassage d'ordw-es ::nt egalement ete citees. 
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CODRAL LTDA et INCODI LTDA 
Can-era 42. ~·: 29 .-\-71 
.-\utop1sta Sur ltagu1 
Apartado Aereo 51085 
~1EDELLIX - Co!ombia 

Tel. :2815984/2773708 
Fax: 28114 07 

Contact : Dr. Ignacio ..\COSTA R. 

FICHE 12 

Les deux societes sont retnties sur tm meme site et sont gerees par une structure 
administrative commune de 15 persoMes. 

ActiVite 

COBRAL a 3 unites differentes: 
- tme fonderie sable pour cuivreux (30 %) et aluminimn (70 %) 

.1000m2 

. 30 persoMes 

. CA : 50.000 US $ 

. Produits: coussinets en sous-traitance pour APOLO S.A. 
mobilier de jardin 

- tme fonderie coquille pour pieces d'almninimn 
.1000m2 
. 30 persoMes 
. CA : 60.000 US $ 
. Produi ts : casseroles. plats et ustensiles de cuisine en almninimn 

- tm atelier de montage et fabrication des produits suivants : 
. condenseurs de freon destines a l'industrie de refrigeration 
. tondeuses a gazon (moteur electrique et moteur a essence - 3 et 5 CV.) 
. motopompes ( 4 cv.) 
-1500m2 
· 120 personnes 
·CA: 180.000 US$ 

INCODI 

Cette socicte realise de l'injection soufflage de pieces de plastique (bouteilles et 
rec1pents divers). ainsi que le montage d'ensembles lave-parebrise (reservoir a 
liqu1de + electropompe) destines a l'industrie automobile. 
-10uom2 
• 25 persormes 
· CA : 60.000 CS $ 

fnt¢ret. manifoste 

Fabrication de pieces ou d'ensembles destines au secteur du gaz: compteurs, 
regulateurs. bruleurs. etc ... 
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L~ so~1ete semhle avn1r une demarche opportumste et souhaite certamement 
:-u:croitn., ia charge de trav:ul <le sa fonderie alwrumwn en coquille. II 
conVlendra1t de verifier s1 ce procede s'adapte aux pieces dont la fabrication est 
souhaitee et si les moyens d'usinage sont adequats et suffisants. 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

FUNDICION Y MECANIZAOO S.A. 
Calle 49 Stu- n·~ 4:3 .-\ 241 
Apartado Aereo : 802ta ENVIAGADO 
ENVIGADO-ANTIOQUIA - C,olombia 

Tel. :2886200/6199 
Fax: 288 54 96 

Contact: Sr. Tomas CIPRIANO MONTOYA. Gerant 

Principaux chiffres 

- Creation de la societe en 1991 

- 1200 m2 couverts + 300 m2 de bureaux 

- Effectif: 60 personnes en 1992 
140 personnes en 1994 (prevision) 

Activite 

FICHE 13 

· Production de chemises centrifugees destinees au secteur automobile 
- Production de pieces brutes de fonderie, coulees avec des modeles en 

polyst)Tene (0,5 a 50 kg) 
- Production d'emballages en polystyrene 

La societe dispose done de : 
• 1 fonderie avec lDl four electrique a induction. production 1200 tlan, 
· 1 atelier d'usinage avec des machines speciales adaptees a la fabrication de 

chemises. 
. 2 presses a injecter les modeles de polystyrene. 

Les installations sont sous-utilisees; la societe a demarre ses activites au debut 
de 1992 et ne maitrise pas encore la technique de coulee avec modeles en 
polystyTene (rebuts importants). Elle negocie actuellement aupres de deux 
entrepnses etrangeres lD'le assistance technique. 

Interet manif~s~ 

Fabrication de pieces ou d'ensembles integr?·. ~, · !' mderie de precision. de 
l'usinage et des operations de montage. Dr. ;~;o~:; · .:sou des appareils pour 
la distribution du gaz sont evoques. 

Infmmat1on._ conmlementaire 

Un des associes de FUNDITEC possede 2 societes. dont l'une, MECOL. realise 
le montage de compteurs eiectriques pour ~ourants monophase et triphase, 
ainsi quc dr. comptctn-s i1 gnz et de comptcurs a cau. 

L'entrepnse demarre ses activites et dispose actuellement de 10 personnes, 
dont f; en montage, et de 4 a 5 representants en proVlnce. Le CA est1me pow 
cette annee. qm rcpresente plus du negoce que du montage. est de 900.000 US$. 
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FURESA 
--\utop1sta Sur C. II 45 Sw· 48-:394 
:.\µ<lo. Aereo 51826- ~IEDELLIN 
ENVIGADO-...\~TIOQVIA - Colombia 

Tel.: 276089515199 
Fax: 270 60 90 

Contact : Sr. Jorge . .\Gt..:IL\R G .. Directeur des ventes 

Principaux chi ffres 

- Creation de la societe en 1961 

- Effectif: 350 personnes, dont 300 en productk1i' 

-15.000 m2 couverts sur terrain de 60.000 m2 
fonderie : 4000 m2 
ateliers d'usinage : 10000 m2 
bureaux : 1000 m2 

- CA en 1992 : 5,5 millions US $ 

Activite 

FICHE 14 
(docwnentationjointe) 

- Fonderie avec production de 300 tlmois, fonte GS (60 %) et fonte grise (40 %), 
ainsi qu't.m peu d'aluminiwn. 
Poids moyen des pieces : 3 kg 

- Atelier d'usinage cornportant plus de 130 machines-outils dont des tours et 
des centres a CN. des tours multibroches et automatiques, des machines de 
taillage, des rectifieuses, etc ... 
Cet atelier serai t tm des mieUY. equipes de Colombie 

La production de FURESA est assez diversifiee. Sa distribution par grandes 
familles de produits serait la suivante : 

as a 40 % : 

2oa25%: 

20825%: 
10815%: 

10%: 

boites de vi tesses pour machines a laver domestiques (G.E.), 
reducteurs. engrenages 
pieces de fonderie pour le secteur autornf'bile (disques et tambours 
de freins. collecteurs d'echappement, pl ulies, supports, etc ... ) 
pieces de fonderie diverses polD" le sectelD" agricole, textile, etc ... 
vannes en fonte pour eau et vapeur (125 PSI, API 600) 
tondeuses a gazon et outils agricoles 

On es time par allleurs que 80 % de la production est concentree sur 10 clients et 
que cette production se ventile comme suit: 

85 % - pro<lui ts de sous-trai lance 
15 % - produi ts finaux 
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FURESA souhaite diversifier sa clientele et augmenter clans la production la 
part de produits propres. 

Compte tenu du marche considerable que vont representer tres prochainement 
les materiels et equipements pom· la distribution du gaz dans les zones 
urbaines (6 millions de logements a equiper a raison de 300.000 logement.s/an), 
FURESA est intcressee par la technologie de robinets a tournant spherique 
dont il n'existe pas de production locale actuellement en C.olombie. Les 
importations de ce type de robinets ont represente 5 millions de USS en 1991. 

Autres produits d'interet : vannes a opercule caoutchouc (3 a 10 ")et 
reducteurs. 

Dans tous lcs cas et quelque soit le produit choisi, ii semble realiste de 
conseiller la realisation d'tme etude de faisabilite en vue de verifier 
l'adequation produit-marche et produit-moyens de fabrication disponibles. 

Pour les robinets a touma:: ~ spherique, tme fabrication competitive devrait 
permettre l'exportation sur des pays de la zone. 
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RECONSTRUCTORA COKERClAL LTOA. 
Caile 29. n!! 52-36 .. -\·.renida Guavabal 
~IEDELLI~ -Colombia -

Tel.: 23515 67126 54 
Fax: 235 12 24 

Contact :Sr. Pedro OSORIO. Directeur 

Principaux chifires 

- Creation de la societe en 1960 

FICHE 15 
(documentationjointe) 

• Effect if : 90 personnes. travaillant en 3 equipes, dont 10 mgenieurs et 50 
techniciens 

- Ateliers de 500 •n2. bureaux dP. 200 m2 

La societe a re~u le Prix National de la Qualite en 1991 

Activite 

La societe a 4 types d'activite bien distincts: 
• reconstruction de moteurs a combustion interne, qui correspond a l'activite 

initiale et principale de la societe, 
• maintenance industrielle, avec des equipes poU".rant effectuer de l'entretien 

preventif, de la reparation et des montages, 
- conception. fabrication et commercialisation de machines diVP.rses 

pourl'equipement des garages et des ateliers: 
. machines a laver manuelles, 
. machines a laver automatiques, 
. rodeuses de blocs cylindres 
. tunnels industriels de degraissage, 

- conception. fabrication et commercialisation de machines diverses pour le 
secteur agro-alimentaire : 
. remplisseuses-boucheuses pour liquides (huile, boissons) • 
. machines de calibrage de fruits, 
. machines de lavage de fruits • 
. machines de lavage de containeurs. palettes et ca\sses en plastique pour 

l'industrie de la viande. drJ lait, etc ... 

Interet manifeste 

Bien que n'ayant pas manifeste d'interet particulier. la societe semble tres 
ouverte a des rapprochements avec des entreprises pouvant lui transferer de la 
technologie, plus particulierement dans les secteur du lavage industriel et de 
l'agroalimentaire. dans lcsquels elle pos!:iede deja du savoir faire et des 
references. t.:n rapprochement avec la soc1ete MABOR ne pourrait qu'etre 
benefique pour les 2 parties. 
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Bien que RECOXSTRCCTORA COMERCIAL possede des potentialites 
evidentes. son act1Vlte semble se disperser actuellement dans des secteurs tres 
<livers et ses fabrications recentes dans l'agroalimentaire correspondent plus a 
la fabncat1on de prototypes qu'a la fabrication d'tme gamme de materiels bien 
deflme. Les frais de recherche et de mise au point sont tres importants et ne 
peuvent se recuperer mtegralement sur des machines tmitaire',. 

Il conVlendra1t d'adoptcr une demarche plus methodologique. analyser le 
marche potentiel pom· certams tjpes de machines et se speciahser sur ces 
materiels afin de rendre le produit plus competitif par des economies d'echelle. 

Par ailleurs. la specialisation sur lffie gamme de materiels permettrait 
d'aborder !es marches d'exportatlon avec tme plus grande credibiliteetde 
meilleures chances de succes. 
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E·oRJAS BOLIVAR S. A. 
Calle 73. n~ 51 C-:35 
Apartado Aereo n2 ~l442 
MEDELLIN - Colombia 

Tel.: 2635500 
Fax : 233 44 54 

Contact: Sr. Javier ~IUNOZ GIRALDO. President 

Principal'JC chiffres 

FICHE 16 

- Effectif: 103 personnes. dont : 28 admin.istratifs et commerciaux 
55 en production usinage 

- 3000 m2 ateliers et bureaux 
2000 m2 non couverts 

Produits 

20 en production forge 

- Boulonnerie specialisee pour des materiels de mines et de TP 
- Etriers et pieces diverses pour montage de lignes a haute tension 
- Chaines et etriers de fixation pour transporteurs a godets 
- Chaines et accessoires pour fours rotatifs 
- Lignes d'outils agricoles divers. 

La forge. de 500 m2 environ. est equipee de vieux materiels et comporte : 
- 2 presses horizontales (operations de refoulage) 
- 1 martinet pnemnatique de faible capacite utilise pour des operations de 

forgeage des outils agricoles 
• 3 OU 4 presses a col de cygne 
- plusieurs fours. 

Cette forge semble mal adaptee aux operations d'estampage et decoupage pour 
fabrication d'outillages a main en series moyennes OU grandes. 

Un atelier complernentaire de 1000 m2 environ est destine aux operations 
d'usinage et de montage de certains materiels. 

Interet manifeste 

La fourmture de bruts de forge de cles diverscs (plates, mixtes et polygonales) 
doit faire l'obJet d'une offre de la part de cette societe. 


